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Executive Summary 

Contexte 

Le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et 
hommes (BFEG) a mandaté le Bureau BASS pour 
élaborer un document de travail rassemblant les 
bases du seuil de tolérance dans les analyses de 
l’égalité salariale ainsi que les expériences faites 
avec celui-ci lors de contrôles du respect de l’éga-
lité salariale dans les marchés publics et/ou les 
subventions aux niveaux communal, cantonal et 
fédéral. Le présent rapport doit servir de base aux 
réflexions menées par les spécialistes de l’égalité 
salariale du BFEG et les expert·e·s externes quant 
à une éventuelle adaptation du seuil de tolérance. 

Résultats et bilan 

 Dimension méthodologique : du point de 
vue de la méthode, le seuil de tolérance a été fixé 
lors d’une procédure en plusieurs étapes dans le 
cadre des contrôles de l’égalité salariale dans les 
marchés publics de la Confédération. Depuis, le 
modèle d’analyse a fait l’objet de diverses évalua-
tions externes au niveau suisse (Felfe et al, 2015; 
Pärli & Oberhausser, 2019), et au niveau interna-
tional (OIT, Equal Pay International Coalition 
[EPIC]). Il a ainsi été jugé comme pertinent scien-
tifiquement et conforme au droit. 

L’outil d’analyse et la pratique de contrôle ont 
connu de nombreuses évolutions ayant permis, 
de l’avis des expert·e·s, d’améliorer notablement 
la qualité et l’exhaustivité des données contrô-
lées. Avec ces gains en précision des données, la 
plupart des expert·e·s et des autorités de contrôle 
estiment que le seuil de tolérance de +/-5% ne 
permet que de détecter les cas les plus graves 
d’inégalité salariale au sein des entreprises. L’outil 
a en effet été conçu pour analyser l’égalité sala-
riale interne au niveau de l’ensemble de l’entre-
prise mais ne fournit pas d’indications concernant 
des discriminations salariales individuelles ou de 
groupe. Nous savons aujourd’hui qu’il est prati-
quement impossible qu’une entreprise soit faus-
sement accusée de discrimination salariale au 
moyen de l’outil Logib. Même en abaissant le 
seuil de tolérance, cette probabilité serait négli-
geable1. En revanche, du fait de la méthodologie 
employée, il est plus probable qu’une entreprise 
« passe » le contrôle malgré une différence sala-
riale sexospécifique inexpliquée élevée. Le seuil de 
tolérance actuel limite considérablement l’effet 

                                                      
1 Une étude confiée à la société BSS montre que, avec un 

seuil de tolérance de 5%, la probabilité d’une fausse accusa-

tion de discrimination salariale avec Logib module 1 est de 

de sensibilisation et a des conséquences indési-
rables : de nombreux cas de discrimination sala-
riale sont tolérés. 

Au vu des différentes évolutions de l’outil et des 
connaissances, il parait approprié pour les spécia-
listes de l’égalité salariale du BFEG et les ex-
pert·e·s externes de se pencher sur la question de 
l’adaptation du seuil de tolérance. D’autres as-
pects méthodologiques font actuellement l’objet 
de réflexions et devront aussi être pris en compte, 
tels les effets de l’omitted-variable bias, la défini-
tion et le nombre d’échelons de la variable niveau 
de compétence, ainsi que la question des erreurs 
standards robustes.  Selon plusieurs études, la 
fixation du seuil de tolérance doit principalement 
reposer sur l’appréciation des expert·e·s car il 
n’est pas possible de quantifier précisément 
l’adaptation du seuil de tolérance en fonction des 
changements apportés à la méthode ou à l’outil. 
Afin de compléter ces aspects, il convient de con-
sidérer aussi les dimensions suivantes. 

 Dimension empirique : la grande majorité 
des études livrant des résultats empiriques à pro-
pos du seuil de tolérance2 présentent des propor-
tions relativement similaires d’entités présentant 
un effet lié au sexe: près de la moitié des entités 
présentent des effets liés au sexe qui diffèrent si-
gnificativement de zéro, qu’il s’agisse de l’en-
semble des entités suisses, des entités contrôlées 
dans le cadre des marchés publics et/ou des sub-
ventions ou des entités ayant souhaité obtenir 
une certification de l’égalité salariale. Cependant, 
les proportions d’entités dépassant le seuil de to-
lérance de +/-5% de façon significative varient 
fortement entre les différentes sources : celle-ci 
est de 25% et 19% dans les études se basant sur 
l’ESS, mais seulement de 8% dans le cadre des 
contrôles et 4% dans le cadre des analyses pour 
certification. Par ailleurs, la proportion d’entités 
dépassant le seuil de tolérance de +/-5% a forte-
ment diminué au fil du temps passant de 8% en 
moyenne à 3.3% pour les contrôles réalisés de-
puis 2019. Parmi ces contrôles, 60.7% ne présen-
tent pas d’effet lié au sexe. 

En termes de données empiriques, il semble donc 
que les spécialistes du BFEG disposent désormais 
de suffisamment d’informations pour pouvoir ju-
ger des effets d’une éventuelle adaptation du 
seuil de tolérance sur les résultats des contrôles et 
des analyses de l’égalité salariale à différents 
échelons. Ces informations devraient par ailleurs 

0.2%. En abaissant ce seuil à 3%, cette probabilité resterait 

minime, à seulement 0.8%. 
2 L’étude de Trageser et al. (2011) est une exception, celle-ci 

ne se basant que sur un échantillon limité de 14 contrôles. 
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être prochainement complétées par les résultats 
de tests concernant les effets de l’omitted-va-
riable bias. Les données dans leur état actuel sem-
blent indiquer que le BFEG devrait envisager de se 
diriger vers un abaissement du seuil de tolérance. 

 Dimension juridique : d’un point de vue juri-
dique, aucune discrimination liée au sexe n’est to-
lérée par la loi, peu importe son ampleur. Le seuil 
de tolérance de +/-5% n’a donc pas de fonde-
ment juridique. De l’avis des juristes spécialistes 
de l’égalité salariale interrogé·e·s dans le cadre de 
ce mandat, le BFEG est l’organe compétent pour 
définir le seuil de tolérance approprié pour les 
analyses de l’égalité salariale avec le modèle 
d’analyse standard. En outre, les juristes parta-
gent le point de vue que les différentes évolutions 
techniques, méthodologiques, mais aussi en 
termes de sensibilisation, de contexte social et po-
litique, nécessitent un examen d’une éventuelle 
adaptation du seuil de tolérance par le BFEG. Par 
ailleurs, les juristes considèrent qu’un abaisse-
ment du seuil de tolérance à +/-2.5% serait ap-
proprié. En outre, les discussions actuelles au ni-
veau européen vont aussi dans la même direction.  

Sur la base des informations recueillies, il ne 
semble pas nécessaire de disposer de bases sup-
plémentaires pour une évaluation juridique. La 
définition d’un seuil est avant tout politique et les 
juristes ont confirmé la compétence du BFEG 
pour traiter de cette question et pour définir la 
valeur du seuil appropriée. 

 Dimension politique : lors de l’introduction 
du seuil de tolérance dans le cadre de la procé-
dure de contrôle standardisé, le seuil de tolérance 
avait deux objectifs : fournir une certaine sécurité 
juridique en évitant les « fausses accusations » et 
favoriser l’acceptation politique en laissant le 
temps aux entreprises de s’adapter et de se sen-
sibiliser à la thématique. Entre temps, près de 300 
contrôles ont été effectués aux différents éche-
lons et de nombreuses auto-analyses réalisées, 
notamment suite à la révision de la LEg qui a in-
troduit en juillet 2020 une obligation d’analyse 
pour toutes les entreprises à partir de 100 em-
ployé·e·s. Par ailleurs, de nombreux labels et cer-
tifications pour l’égalité salariale se sont dévelop-
pés ces dernières années et leur succès est crois-
sant. L’argument du temps d’adaptation et de la 
nécessité de se sensibiliser à la thématique afin de 
justifier l’existence d’un seuil de tolérance semble 
donc difficilement recevable aujourd’hui. 

De plus, de l’avis du Conseil fédéral et des ex-
pert·e·s interrogé·e·s lors de la phase pilote des 
contrôles, ce seuil a été fixé de façon plutôt gé-
néreuse. Les autorités de contrôle sont au-
jourd’hui du même avis. Nombre d’entre elles, qui 

conduisent des contrôles depuis plusieurs années, 
estiment que certaines infractions ne sont pas dé-
tectées avec ce seuil de tolérance car il existe un 
écart important entre le faible nombre d’entités 
contrôlées dépassant le seuil de tolérance fixé et 
le nombre de celles qui présentent un effet lié au 
sexe qui est statistiquement significatif. 

Ces dernières années ont par ailleurs été mar-
quées par des efforts au niveau politique pour al-
ler vers plus d’égalité salariale entre femmes et 
hommes, tant au niveau suisse qu’international. 
En outre, des discussions sont actuellement en 
cours au Parlement européen pour améliorer la 
transparence salariale. Un seuil de tolérance de 
+/-2.5% d’écart de rémunération brute entre 
femmes et hommes occupant des postes à exi-
gences comparables est notamment en discus-
sion. À la vue des différentes évolutions, les ré-
flexions quant à une éventuelle adaptation du 
seuil de tolérance semblent donc aussi néces-
saires d’un point de vue politique et s’inscrivent 
de façon pertinente dans le contexte actuel. 

 Conclusion générale : en conclusion, il sem-
blerait que toutes les dimensions considérées 
dans le cadre ce document de travail légitiment 
une réflexion quant à une adaptation du seuil de 
tolérance. Par ailleurs, la valeur de 2.5% semble 
être opportune du point de vue des différentes 
évolutions de l’outil et du contexte et s’inscrirait 
dans la logique des discussions au niveau euro-
péen. Il s’agit cependant ici principalement d’une 
décision normative, qui doit être prise par les 
autorités compétentes en la matière. 

En prenant en compte le présent document de 
travail ainsi que les autres travaux récemment me-
nés sur le sujet, nous estimons que le BFEG dis-
pose désormais de bases d’informations suffisam-
ment solides pour pouvoir lancer le processus de 
réflexion quant à une éventuelle adaptation du 
seuil de tolérance. Par ailleurs, d’autres travaux se 
déroulent actuellement en parallèle et devront 
être pris en compte dans ce processus de ré-
flexion. Nous pouvons notamment évoquer les 
travaux sur les effets de l’omitted-variable bias, 
l’élaboration d’un rapport sur la stratégie de ren-
forcement de la Charte pour l’égalité salariale, les 
réflexions autour de la définition et du nombre 
d’échelons de la variable niveau de compétence, 
ou encore l’intégration prochaine de Logib mo-
dule 1 à la norme suisse en matière de salaire à 
travers les ERP. En outre, le BFEG devrait disposer 
d’ici fin 2022 d’un rapport sur l’état de la législa-
tion européenne sur l’égalité salariale ainsi que 
des éventuelles implications pour la Suisse. 
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Résumé 

Contexte 

La Confédération met à disposition gratuitement 
un outil d’analyse standard pour la vérification de 
l’égalité salariale entre femmes et hommes. Dans 
le cadre du développement de cet outil entre 
2001 et 2005, un seuil de tolérance de +/-5% a 
été introduit pour le coefficient du sexe, qui doit 
être dépassé de manière statistiquement signifi-
cative pour que l’entité soit jugée non conforme 
aux dispositions de la loi.  

Depuis lors, l’outil a connu de nombreuses évolu-
tions, de même que la pratique de contrôle et le 
contexte entourant les analyses de l’égalité sala-
riale. En outre, de nombreux travaux se sont inté-
ressés à la pertinence du modèle, des variables 
prises en compte ainsi que du seuil de tolérance 
et ont fourni des données empiriques à propos de 
celui-ci en se basant sur différentes sources de 
données. Finalement, la réalisation de nombreux 
contrôles aux niveaux fédéral, cantonal et com-
munal depuis 2006, ainsi que le fonctionnement 
de la helpline Logib, entre autres, ont permis 
d’acquérir une vaste expérience sur la thématique 
et sur l’outil d’analyse. Avec ces modifications et 
gains en expérience importants se pose donc la 
question de savoir si le seuil de tolérance de +/-
5% est toujours approprié. 

Le BFEG a ainsi mandaté le Bureau BASS pour éla-
borer un document de travail s’inscrivant dans 
cette procédure et visant à rassembler les bases 
du seuil de tolérance ainsi que les expériences 
faites avec celui-ci lors de contrôles du respect de 
l’égalité salariale dans les marchés publics et/ou 
les subventions aux niveaux communal, cantonal 
et fédéral. 

Approche méthodologique 

Pour y parvenir, nous avons analysé la littérature 
et la documentation pertinente, ainsi que les don-
nées de contrôles réalisés par les 7 autorités fédé-
rales, cantonales et communales ayant déjà réa-
lisé des contrôles, réalisé des entretiens qualitatifs 
avec ces mêmes autorités ainsi qu’une courte en-
quête écrite auprès de juristes spécialistes de 
l’égalité salariale. 

Analyses de l’égalité salariale : bases 

méthodologiques et contexte 

Logib module 1 est utilisable à partir de 50 jeux 
de données valables. Il se compose des quatre 
éléments suivants : 

 une variable dépendante : salaire brut stan-
dardisé sur la base d’une spécification salariale ; 

 des variables indépendantes multiples : 
facteurs justifiant les écarts salariaux entre 
femmes et hommes (formation, ancienneté, ex-
périence professionnelle potentielle, niveau de 
compétence au sein de l’entreprise et position 
professionnelle) ainsi que la variable « sexe » ; 

 une méthode d’analyse statistique : analyse 
de régression OLS semi-logarithmique ; 

 un seuil de tolérance de +/-5% pour le fac-
teur « sexe », qui doit être dépassé de manière 
statistiquement significative. En plus du seuil de 
tolérance, le modèle d’analyse standard prévoit 
des tests de signification statistique afin de te-
nir compte de l’incertitude statistique inhérente à 
l’analyse de régression. Ainsi, pour dépasser le 
seuil de tolérance, celui-ci doit être dépassé de 
manière statistiquement significative, c’est-à-dire 
avec un niveau de confiance d’au minimum 95%. 

Le seuil de tolérance de +/-5% a été défini lors 
d’un processus en plusieurs étapes dans le 
contexte des contrôles étatiques dans les marchés 
publics de la Confédération. La loi ne prévoit 
quant à elle aucun seuil de tolérance. Ce seuil de 
tolérance de +/-5% a été initialement fixé pour 
compenser la simplicité du modèle qui ne prenait 
en compte que trois facteurs de capital hu-
main, à savoir la formation, l’ancienneté et l’ex-
périence professionnelle potentielle. Ce seuil de 
tolérance devait servir de base pour identifier les 
cas où des potentiels soupçons de discrimination 
existaient. Cependant, il convient de préciser que 
cette analyse avec un seuil de tolérance de +/-5% 
ne constituait alors que la première étape de la 
procédure en trois étapes qui était envisagée. Il 
devait ensuite être abandonné pour les analyses 
intégrant les variables liées au poste de travail 
et pour les analyses approfondies. Strub (2004) 
argumentait ainsi qu’un seuil de tolérance de +/-
5% était justifié lorsque le modèle « simple » était 
utilisé, mais plus dans le cadre d’un modèle « 
complet ». Ce seuil de tolérance est toutefois 
resté utilisé dans le cadre du contrôle standar-
disé, aussi dans la « régression élargie » qui 
comprend en plus les variables niveau de compé-
tence au sein de l’entreprise et position profes-
sionnelle, et qui est la régression dont les résultats 
sont décisifs pour déterminer la conformité ou 
non de l’entité dans le cadre d’un contrôle. Il 
s’agit de cette régression qui est retenue depuis 
lors dans le modèle d’analyse standard. 

Depuis l’introduction des contrôles, le modèle 
d’analyse standard utilise toujours les mêmes va-
riables, mais celles-ci ont entre-temps été préci-
sées et vérifiées à multiples reprises. Les défini-
tions des variables ont ainsi été adaptées aux évo-
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lutions des connaissances nationales et interna-
tionales dans le domaine de l’égalité salariale. Plu-
sieurs évaluations (Felfe et al, 2015 ; Pärli & Ober-
hausser, 2019) ayant traité de la question ont dé-
montré que les variables prises en compte avaient 
un important potentiel explicatif et non discri-
minatoires tandis que l’ajout de nouvelles va-
riables a été déconseillé car celles-ci sont pour la 
plupart discriminatoires ou demanderaient un ef-
fort trop important aux entreprises pour les opé-
rationnaliser de façon objective et neutre. Le mo-
dèle d’analyse standard a été jugé comme scien-
tifique et conforme au droit. 

L’outil a cependant connu de nombreuses évolu-
tions, de même que la pratique de contrôle et le 
contexte autour des analyses de l’égalité salariale. 

Evolutions de l’outil, de la pratique de 

contrôle et du contexte 

Le Tableau 1 ci-dessous donne une vue d’en-
semble des évolutions principales ayant concerné 
ces trois aspects depuis 2006. 

Tableau 1: Vue d’ensemble des évolutions 

Aspect Evolutions principales Effets 

Outil  
d'analyse 

- lntégration des dénomi-
nations de fonctions et ins-
tructions détaillées pour le 
codage des variables liées 
au poste de travail 
- Spécification du salaire 
- Modernisation de l'outil 
et aides à la  
plausibilisation 
- Expertises garantissant la 
scientificité et la confor-
mité au droit de l'outil 
- Estimateur de Kennedy 
- Intégration aux ERP 

- Meilleure préci-
sion et standardi-
sation dans l'utili-
sation de l'outil, li-
mitation des er-
reurs 
- Amélioration de 
la qualité des don-
nées 
- Meilleure acces-
sibilité et connais-
sances de l'outil 

Pratique de 
contrôle 

- Directive réglant les as-
pects juridiques 
- Documents de recueil et 
plausibilisation des don-
nées (questionnaires, 
checkliste, PPI) 
- Collaboration avec spé-
cialistes et développement 
continu de la pratique 
- Rapport standardisé 
- Modernisation de l'outil, 
aides à la plausibilisation, 
analyses de sensibilité, in-
tégration aux ERP 

- Standardisation 
du processus 
- Meilleure qualité 
et exhaustivité des 
données 
- Pratique à jour 
avec les connais-
sances actuelles 

Contexte - Révision de la LEg : obli-
gation d'analyse dès 100 
employé-e-s, nouvelle LMP 
- Charte pour l'égalité sala-
riale dans le secteur public 
- Lancement de contrôles 
dans les communes/can-
tons 
- Stratégie Egalité 2030 

- Plus grande sen-
sibilisation à la 
thématique 
- Renforcement de 
la lutte contre les 
inégalités 

Source: Présentation BASS 

L’outil a notamment connu de nombreuses amé-
liorations au fil des années afin d’atteindre une 
plus grande précision et standardisation. De 
même, la pratique de contrôle a aussi évolué en 
ce sens avec notamment l’échange continu de 
connaissances et de bonnes pratiques entre 
les spécialistes de l’égalité salariale. Ces évolu-
tions contribuent à diminuer la marge de ma-
nœuvre pour l’utilisation correcte du modèle 
d’analyse standard et à augmenter ainsi la proba-
bilité d’obtenir des résultats correspondant à la 
réalité de l’entreprise. 

Les évolutions du contexte légal, social et poli-
tique ont contribué à une plus grande sensibili-
sation en faveur de la thématique de l’égalité sa-
lariale, à un intérêt croissant des entreprises de 
prouver leur respect de cette disposition, ainsi 
qu’à un engagement politique renforcé pour 
lutter contre les discriminations salariales. 

Evaluations du seuil de tolérance 

En plus de ces évolutions, les analyses de l’égalité 
salariale ont aussi fait l’objet de nombreuses 
études (Trageser et al., 2011 ; Felfe et al., 2015, 
Rüegge et al., 2018 notamment) qui avaient pour 
objectif d’évaluer le modèle utilisé, les variables 
prises en compte ou encore la pertinence du seuil 
de tolérance.  

Globalement, les autrices et auteurs des diffé-
rentes études, ainsi que les spécialistes inter-
rogé·e·s, s’accordaient pour affirmer que le seuil 
de tolérance a été fixé de façon prudente et gé-
néreuse afin d’éviter des sanctions injustifiées, 
sans réel fondement théorique, empirique ou ju-
ridique. Néanmoins, celui-ci a été alors jugé 
comme adéquat pour différentes raisons. D’une 
part, il facilitait l’acceptation des entreprises 
vis-à-vis du processus et leur laissait le temps de 
se sensibiliser à la thématique. D’autre part, il per-
mettait de compenser le manque d’expérience 
empirique quant à la pertinence du modèle dans 
la pratique et le fait que certaines éventuelles 
autres variables non discriminatoires spécifiques à 
l’entreprise ne soient pas prises en compte dans 
l’analyse. Selon ces différentes évaluations, ce 
seuil devrait être cependant abaissé si le modèle 
venait à être optimisé, élargi ou à inclure des ana-
lyses approfondies. Diverses études ont cepen-
dant démontré qu’il n’était pas pertinent d’élar-
gir le modèle d’analyse standard car la plupart des 
autres variables proposées recélaient d’un poten-
tiel discriminatoire ou impliquaient un effort trop 
important pour les entreprises pour les opération-
naliser. Néanmoins, certaines études ont permis 
d’identifier des potentiels d’amélioration pour 
le modèle d’analyse standard, notamment en ce 
qui concerne la spécification des variables prises 
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en compte, une meilleure évaluation des fonc-
tions ou encore le nombre minimal de jeux de 
données à partir duquel utiliser Logib module 1. 
Certaines de ces recommandations ont déjà été 
mises en œuvre dans le cadre de l’évolution de 
l’outil tandis que d’autres font actuellement l’ob-
jet de réflexions. 

En outre, les études ont souligné la nécessité 
d’examiner périodiquement la pertinence du 
seuil de tolérance à la lumière des nouvelles expé-
riences faites dans le cadre des contrôles ou des 
analyses de l’égalité salariale. En l’absence de 
base juridique ou empirique, la fixation de celui-
ci devrait se faire principalement sur les appré-
ciations des expert·e·s du domaine. Cette déci-
sion reste toutefois très largement politique. A 
ce titre, il est important de rappeler que la loi ne 
prévoit pas de seuil de tolérance et interdit 
toute discrimination en raison du sexe. De même, 
du point de vue économétrique, il n’est pas pos-
sible de déterminer la valeur adéquate du seuil 
de tolérance, d’autant que toute analyse de ré-
gression comprend déjà un intervalle de con-
fiance visant précisément à limiter les risques d’ar-
river à une fausse conclusion. Finalement, 
d’autres pays utilisant des instruments similaires 
d’analyse de l’égalité salariale n’appliquent quant 
à eux aucun seuil de tolérance. 

Résultats empiriques concernant le 

seuil de tolérance 

Certains travaux ont en outre apporté des don-
nées empiriques importantes par rapport au seuil 
de tolérance. 

Les différentes études ayant appliqué le seuil de 
tolérance aux données issues de l’ESS (Graf et Ga-
ribian, 2014 ; Felder et Wunsch, 2021 ; Chávez-
Juárez et Graf, 2021) sont parvenues à des con-
clusions similaires : entre 20 et 25% des entités 
dépassent le seuil de tolérance de manière 
significative si celui-ci est fixé à +/-5%, avec 
des différences importantes constatées selon le 
secteur (privé/public), la branche d’activité, la 
taille de l’entité ainsi que la proportion de 
femmes dans l’entité. Ces deux derniers éléments 
sont aussi identifiés comme facteurs principaux 
influant sur la puissance des tests effectués par 
l’outil Logib. 

Le rapport de Comp-On (2021), se basant sur des 
analyses conduites dans le cadre d’une certifica-
tion, présente des résultats nettement différents. 
Ainsi, seulement 4% des entités dépassent le 
seuil de tolérance de façon significative. Cela 
peut s’expliquer notamment par les différences 
d’opérationnalisation de certaines variables (sa-

laire, niveau de compétence au sein de l’entre-
prise), la sensibilisation accrue à la thématique 
des entreprises qui souhaitent faire ce type de 
certification, et qui ne sont donc pas représenta-
tives de l’ensemble de l’économie, ainsi que par 
le processus de plausibilisation des données réa-
lisé par un·e expert·e qui permet d’éviter certaines 
erreurs dans la saisie des données. Cependant, 
leurs analyses montrent que 25% des entreprises 
présentent des résultats limites, c’est-à-dire qui 
se situent à 5% ou plus, mais qui ne dépassent 
pas le seuil de manière significative. 

Les travaux de Graf et Garibian (2014), ainsi que 
Chávez-Juárez et Graf (2021), ont montré que 
l’abaissement du seuil de tolérance mène à une 
évolution linéaire de la proportion d’entités dé-
passant le seuil de tolérance de manière significa-
tive. Cette dernière se situe aux alentours de 50% 
lorsqu’aucun seuil n’est appliqué. Selon Kaiser 
(2022), le fait d’abaisser le seuil de tolérance ren-
forcerait la probabilité de détecter les effets liés 
au sexe alors que la probabilité d’obtenir des ré-
sultats faussement positifs n’augmenterait que 
très légèrement (de 0.2% à maximum 1% de 
probabilité d’erreur pour un seuil de tolérance de 
+/-3%). Finalement, Chávez-Juárez et Graf 
(2021) estiment que, d’un point de vue économé-
trique, il n’est pas justifiable d’avoir un seuil de 
tolérance en plus d’un intervalle de confiance car 
ces deux éléments poursuivent le même objectif 
d’éviter de conclure à tort à l’existence d’un 
effet alors qu’il n’y en a pas réellement. Ils pré-
coniseraient ainsi la suppression du seuil de to-
lérance tout en intégrant certains tests statis-
tiques supplémentaires pour vérifier la robustesse 
du modèle et des résultats, notamment en ce qui 
concerne les erreurs standards. Ce processus 
pourrait se faire graduellement en passant par 
des seuils de tolérance intermédiaires selon eux. 

Seuils de tolérance et valeurs limites 

dans d’autres pays et domaines 

Dans les pays voisins à la Suisse, la plupart des 
analyses de l’égalité salariale se basent sur des 
comparaisons brutes de rémunération entre 
femmes et hommes dans des catégories d’em-
plois équivalents. Les enseignements à tirer sont 
donc relativement limités. Cependant, l’Alle-
magne met à disposition Logib-D pour les ana-
lyses de l’égalité salariale, qui est basé sur Logib 
module 1 avec des variables qui sont parfois opé-
rationnalisées différemment. Logib-D n’utilise 
pas de seuil de tolérance et n’opère qu’un seul 
test de signification pour déterminer si l’écart sa-
larial sexospécifique diffère de zéro de manière si-
gnificative. 
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En outre, des discussions au niveau du Parlement 
européen sont en cours pour obliger les entre-
prises à mettre en place des mesures à partir d’un 
certain seuil de différence salariale entre femmes 
et hommes effectuant un travail de valeur égale 
et lorsque la différence salariale ne peut être jus-
tifiée par des facteurs objectifs et neutres du 
point de vue du genre. Le Parlement souhaiterait 
fixer ce seuil à 2.5% pour toutes les entreprises à 
partir de 50 employé·e·s. 

Dans les autres domaines où les pouvoirs publics 
effectuent des contrôles, l’analyse montre en ré-
sumé que, sur la base des évolutions tech-
niques, scientifiques et sociétales ainsi que 
des expériences recueillies dans le cadre d’un 
processus de contrôle spécifique, une adaptation 
des valeurs limites, des seuils de sanctions, des 
marges de tolérance ou du processus de contrôle 
peut s’avérer nécessaire pour continuer à mener 
à bien l’exécution du mandat de contrôle. Cepen-
dant, dans une perspective méthodologique, il 
apparaît difficile de déduire des conclusions di-
rectes de ces résultats, car aucun autre domaine 
utilisant un instrument de contrôle basé sur les 
analyses de régression n’a pu être identifié (voir 
aussi Infras, 2011). 

Résultat des contrôles de l’égalité sala-

riale 

Les données de 260 contrôles réalisés aux niveaux 
fédéral, cantonal et communal ont pu être collec-
tées et analysées dans le cadre du présent man-
dat. 

Nous constatons que plus de 50% des entités 
contrôlées ne présentent pas d’effet lié au 
sexe et n’auraient pas dépassé le seuil de tolé-
rance de manière significative même si un seuil de 
0% était appliqué. Ces résultats sont relativement 
similaires à ceux des études se basant sur l’ESS. La 
proportion d’entités dépassant le seuil de tolé-
rance avec un seuil de tolérance de +/-5% se si-
tue quant à elle aux alentours de 8% et est net-
tement plus basse que celle des études précitées. 
Cela s’explique par le fait que les entités contrô-
lées ne sont pas représentatives de l’économie en 
général et que les soumissionnaires pour les mar-
chés publics s’engagent à respecter l’égalité sala-
riale et à faire l’objet de potentiels contrôles par 
les autorités. Un autre facteur explicatif est que 
certaines variables sont opérées différemment 
entre l’ESS et les analyses avec l’outil Logib mo-
dule 1. En outre, il existe un processus de plausi-
bilisation des données dans le cadre des contrôles 
qui n’est pas fait dans l’ESS. Il est aussi intéressant 
de constater que parmi les 40% d’entités présen-
tant un effet lié au sexe qui ne dépasse pas de 

façon statistiquement significative le seuil de to-
lérance de +/-5%, plus de deux entités sur trois 
ont un coefficient de discrimination de 5% ou 
plus et peuvent donc être considérés comme des 
cas limites. 

En outre, des écarts importants sont constatés 
dans la différence salariale inexpliquée moyenne 
en fonction notamment de la branche d’activité, 
de la proportion de femmes, du R2 et de l’année 
du contrôle.  

Une adaptation du seuil de tolérance vers le bas 
aurait une influence considérable sur la propor-
tion des entités dépassant ce seuil. La Figure 1 
représente les effets d’une telle adaptation sur 
les résultats des contrôles. 

Figure 1: Effets de l’adaptation du seuil de tolé-

rance sur les résultats des contrôles   

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec 
information sur erreur standard disponible (n=238), calculs 
BASS 

Si un seuil de 0% avait été appliqué, cela aurait 
impliqué que 49.2% des entités contrôlées au-
raient dépassé ce seuil. Cette part se réduit de fa-
çon quasiment linéaire en fonction du seuil de to-
lérance : 42.9% avec un seuil de +/-1%, 27.7% 
un seuil de +/-2.5%, 14.3% avec un seuil de +/-
4% et finalement 8% avec un seuil de +/-5%. 

Un abaissement du seuil de tolérance aurait eu un 
effet plus important sur les résultats des grandes 
entités (à partir de 1000 employé·e·s), de celles 
avec 60% de femmes ou moins, ainsi que des 
contrôles ayant été réalisés entre 2006 et 2010. 
A l’inverse, les résultats des petites entités, de 
celles employant plus de 60% de femmes, et les 
résultats des contrôles réalisés depuis 2020 au-
raient été nettement moins impactés par un 
abaissement du seuil de tolérance. 

Expériences des autorités de contrôle 

Les expériences des autorités de contrôle ont 
aussi pu être recueillies et analysées dans le cadre 
du présent mandat. 

Les autorités de contrôle sont d’avis que les nom-
breuses évolutions de l’outil et de la pratique 
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de contrôle ont contribué à augmenter forte-
ment la qualité et l’exhaustivité des données, 
ou du moins la vitesse à laquelle ces critères pou-
vaient être atteints. Les processus sont désormais 
plus standardisés et la robustesse des résultats 
mieux garantie. 

Les autorités s’accordent aussi sur l’importance 
que l’existence d’un seuil de tolérance a joué dans 
l’acceptation des entités contrôlées vis-à-vis de 
la procédure de contrôle.  

Elles considèrent que la sensibilisation à la thé-
matique s’est fortement développée depuis l’in-
troduction des contrôles et qu’il est de plus en 
plus important pour les entreprises de montrer 
qu’elles respectent l’égalité salariale. Selon l’avis 
d’une autorité, un abaissement du seuil de tolé-
rance resterait toutefois mal perçu par les entités 
qui pourraient potentiellement être contrôlées. 

En outre, la plupart des autorités de contrôle con-
sidèrent le seuil de tolérance de +/-5% comme 
étant trop généreux. En dehors des évolutions 
évoquées qui permettent d’obtenir des résultats 
plus précis, beaucoup d’autorités déplorent le fait 
que la quasi-totalité des entités contrôlées « réus-
sissent » le contrôle alors que certaines présen-
tent des effets liés au sexe parfois supérieurs à +/-
5%, ce qui laisse suggérer que certaines infrac-
tions ne sont pas détectées. Pour certaines auto-
rités, le modèle d’analyse standard avec ce seuil 
de tolérance de +/-5% ne permet d’identifier que 
les cas les plus graves de discrimination salariale 
car il faut énormément de discriminations indivi-
duelles au sein de l’entité pour pouvoir dépasser 
le seuil de tolérance de façon significative. Cela 
est considéré comme problématique puisque la 
loi ne prévoit aucun seuil de tolérance. 

La plupart des autorités de contrôle s’accordent 
sur la nécessité d’abaisser le seuil de tolérance, 
sans toutefois pouvoir s’exprimer précisément sur 
la valeur adéquate à laquelle celui-ci devrait être 
fixé. Un seuil de tolérance de +/-2.5% a notam-
ment été évoqué car il est facile à communiquer 
(seuil de tolérance réduit de moitié) et correspond 
partiellement aux discussions au niveau euro-
péen. D’autres autorités plaideraient même pour 
un seuil plus bas, à 1% ou 2%, voire pour une 
suppression. 

Si la plupart des autorités plaident en faveur d’un 
abaissement du seuil de tolérance afin de mieux 
détecter les infractions, elles restent toutefois re-
lativement sceptiques concernant l’acceptation 

                                                      
3 Une étude confiée à la société BSS montre que, avec un 

seuil de tolérance de 5%, la probabilité d’une fausse accusa-

tion de discrimination salariale avec Logib module 1 est de 

de cet abaissement aux niveaux cantonal et com-
munal, qu’il s’agisse de certains milieux politiques 
ou des entreprises. 

Appréciations du point de vue juridique 

Les trois juristes consulté·e·s ont unanimement 
confirmé la compétence du BFEG pour évaluer 
l’adéquation du seuil de tolérance actuellement 
appliqué dans Logib module 1 et l’adapter au be-
soin. De même, les juristes partagent l’avis qu’une 
adaptation du seuil de tolérance actuellement ap-
pliqué de 5% est adéquate (voire nécessaire) pour 
les raisons suivantes : évolutions techniques, di-
verses précisions, instructions détaillées, forma-
tions et supports d’information, validations réité-
rées de la qualité scientifique et de la conformité 
au droit de la méthode, évolution des conditions-
cadres juridiques et politiques, évolutions interna-
tionales et sensibilisation accrue des employeurs. 

Bilan et recommandations 

 Dimension méthodologique : du point de 
vue de la méthode, le seuil de tolérance a été fixé 
lors d’une procédure en plusieurs étapes dans le 
cadre des contrôles de l’égalité salariale dans les 
marchés publics de la Confédération. Depuis, le 
modèle d’analyse a fait l’objet de diverses évalua-
tions externes au niveau suisse (Felfe et al., 2015; 
Pärli & Oberhausser, 2019), et au niveau interna-
tional (OIT, EPIC). Il a ainsi été jugé comme perti-
nent scientifiquement et conforme au droit. 

L’outil d’analyse et la pratique de contrôle ont 
connu de nombreuses évolutions ayant permis, 
de l’avis des expert·e·s, d’améliorer notablement 
la qualité et l’exhaustivité des données contrô-
lées. Avec ces gains en précision, la plupart des 
expert·e·s et des autorités de contrôle estiment 
que le seuil de tolérance de +/-5% ne permet que 
de détecter les cas les plus graves d’inégalité sa-
lariale au sein des entreprises. L’outil a en effet 
été conçu pour analyser l’égalité salariale interne 
au niveau de l’ensemble de l’entreprise mais ne 
fournit pas d’indications concernant des discrimi-
nations salariales individuelles ou de groupe. 
Nous savons aujourd’hui qu’il est pratiquement 
impossible qu’une entreprise soit faussement ac-
cusée de discrimination salariale au moyen de 
l’outil Logib. Même en abaissant le seuil de tolé-
rance, cette probabilité serait négligeable3. En re-
vanche, du fait de la méthodologie employée, il 
est plus probable qu’une entreprise « passe » le 
contrôle malgré une différence salariale sexospé-
cifique inexpliquée élevée. Le seuil de tolérance 

0.2%. En abaissant ce seuil à 3%, cette probabilité resterait 

minime, à seulement 0.8%. 
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actuel limite considérablement l’effet de sensibili-
sation et a des conséquences indésirables : de 
nombreux cas de discrimination salariale sont to-
lérés. 

Au vu des différentes évolutions de l’outil et des 
connaissances, il parait approprié pour les spécia-
listes de l’égalité salariale du BFEG et les ex-
pert·e·s externes de se pencher sur la question de 
l’adaptation du seuil de tolérance. D’autres as-
pects méthodologiques font actuellement l’objet 
de réflexions et devront être pris en compte, tels 
les effets de l’omitted-variable bias, la définition 
et le nombre d’échelons de la variable niveau de 
compétence, ainsi que la question des erreurs 
standards robustes.  Selon plusieurs études, la 
fixation du seuil de tolérance doit principalement 
reposer sur l’appréciation des expert·e·s car il 
n’est pas possible de quantifier précisément 
l’adaptation du seuil de tolérance en fonction des 
changements apportés à la méthode ou à l’outil. 
Afin de compléter ces aspects, il convient de con-
sidérer aussi les dimensions suivantes. 

 Dimension empirique : la grande majorité 
des études livrant des résultats empiriques à pro-
pos du seuil de tolérance4 présentent des propor-
tions relativement similaires d’entités présentant 
un effet lié au sexe: près de la moitié des entités 
présentent des effets liés au sexe qui diffèrent si-
gnificativement de zéro, qu’il s’agisse de l’en-
semble des entités suisses, des entités contrôlées 
dans le cadre des marchés publics et/ou des sub-
ventions ou des entités ayant souhaité obtenir 
une certification de l’égalité salariale. Cependant, 
les proportions d’entités dépassant le seuil de to-
lérance de +/-5% de façon significative varient 
fortement entre les différentes sources : celle-ci 
est de 25% et 19% dans les études se basant sur 
l’ESS, mais seulement de 8% dans le cadre des 
contrôles et 4% dans le cadre des analyses pour 
certification. Par ailleurs, la proportion d’entités 
dépassant le seuil de tolérance de +/-5% a forte-
ment diminué au fil du temps passant de 8% en 
moyenne à 3.3% pour les contrôles réalisés de-
puis 2019. Parmi ces contrôles, 60.7% ne présen-
tent pas d’effet lié au sexe. 

En termes de données empiriques, il semble donc 
que les spécialistes du BFEG disposent désormais 
de suffisamment d’informations pour pouvoir ju-
ger des effets d’une éventuelle adaptation du 
seuil de tolérance sur les résultats des contrôles et 
des analyses de l’égalité salariale à différents 
échelons. Ces informations devraient par ailleurs 
être prochainement complétées par les résultats 

                                                      
4 L’étude de Trageser et al. (2011) est une exception, celle-ci 

ne se basant que sur un échantillon réduit de 14 contrôles. 

de tests concernant les effets de l’omitted-va-
riable bias. Les données dans leur état actuel sem-
blent indiquer que le BFEG devrait envisager de se 
diriger vers un abaissement du seuil de tolérance. 

 Dimension juridique : d’un point de vue juri-
dique, aucune discrimination liée au sexe n’est to-
lérée par la loi, peu importe son ampleur. Le seuil 
de tolérance de +/-5% n’a donc pas de fonde-
ment juridique. De l’avis des juristes spécialistes 
de l’égalité salariale interrogé·e·s dans le cadre de 
ce mandat, le BFEG est l’organe compétent pour 
définir le seuil de tolérance approprié pour les 
analyses de l’égalité salariale avec le modèle 
d’analyse standard. En outre, les juristes parta-
gent le point de vue que les différentes évolutions 
techniques, méthodologiques, mais aussi en 
termes de sensibilisation, de contexte social et po-
litique, nécessitent un examen d’une éventuelle 
adaptation du seuil de tolérance par le BFEG. Par 
ailleurs, les juristes considèrent qu’un abaisse-
ment du seuil de tolérance à +/-2.5% serait ap-
proprié. En outre, les discussions actuelles au ni-
veau européen vont aussi dans la même direction.  

Sur la base des informations recueillies, il ne 
semble pas nécessaire de disposer de bases sup-
plémentaires pour une évaluation juridique. La 
définition d’un seuil est avant tout politique et les 
juristes ont confirmé la compétence du BFEG 
pour traiter de cette question et pour définir la 
hauteur du seuil appropriée. 

 Dimension politique : lors de l’introduction 
du seuil de tolérance dans le cadre de la procé-
dure de contrôle standardisé, le seuil de tolérance 
avait deux objectifs : fournir une certaine sécurité 
juridique en évitant les « fausses accusations » et 
favoriser l’acceptation politique en laissant le 
temps aux entreprises de s’adapter et de se sen-
sibiliser à la thématique. Entre temps, près de 300 
contrôles ont été effectués aux différents éche-
lons et de nombreuses auto-analyses réalisées, 
notamment suite à la révision de la LEg qui a in-
troduit en juillet 2020 une obligation d’analyse 
pour toutes les entreprises à partir de 100 em-
ployé·e·s. Par ailleurs, de nombreux labels et cer-
tifications pour l’égalité salariale se sont dévelop-
pés ces dernières années et leur succès est crois-
sant. L’argument du temps d’adaptation et de la 
nécessité de se sensibiliser à la thématique afin de 
justifier l’existence d’un seuil de tolérance semble 
donc difficilement recevable aujourd’hui. 

De plus, de l’avis du Conseil fédéral et des ex-
pert·e·s interrogé·e·s lors de la phase pilote des 
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contrôles, ce seuil a été fixé de façon plutôt gé-
néreuse. Les autorités de contrôle sont au-
jourd’hui du même avis. Nombre d’entre elles, qui 
conduisent des contrôles depuis plusieurs années, 
estiment que certaines infractions ne sont pas dé-
tectées avec un seuil de tolérance de +/-5% car 
une proportion importante des entités contrôlées 
présentent un effet sexospécifique statistique-
ment significatif mais seulement peu d’entités dé-
passent le seuil de tolérance fixé. 

Ces dernières années ont par ailleurs été mar-
quées par des efforts au niveau politique pour al-
ler vers plus d’égalité salariale entre femmes et 
hommes, tant au niveau suisse qu’international. 
En outre, des discussions sont actuellement en 
cours au Parlement européen pour améliorer la 
transparence salariale. Un seuil de tolérance de 
+/-2.5% d’écart de rémunération brute entre 
femmes et hommes occupant des postes à exi-
gences comparables est notamment en discus-
sion. 

À la vue des différentes évolutions, les réflexions 
quant à une éventuelle adaptation du seuil de to-
lérance semblent donc aussi nécessaires d’un 
point de vue politique et s’inscrivent de façon per-
tinente dans le contexte actuel. 

 Conclusion générale : en conclusion, il sem-
blerait que toutes les dimensions considérées 
dans le cadre ce document de travail légitiment 
une réflexion quant à une adaptation du seuil de 
tolérance. Par ailleurs, la hauteur de 2.5% semble 
être opportune du point de vue des différentes 
évolutions de l’outil et du contexte et s’inscrirait 
dans la logique des discussions au niveau euro-
péen. Il s’agit cependant ici principalement d’une 
décision normative, qui doit être prise par les 
autorités compétentes en la matière. 

Pour pouvoir prendre cette décision dans les meil-
leures conditions, le présent document de travail 
avait pour objectif de fournir une base documen-
taire aussi vaste que possible regroupant analyse 
de la littérature, données empiriques, expériences 
et appréciations d’expert·e·s, d’autorités de con-
trôle et de juristes spécialistes de l’égalité sala-
riale. Nous parvenons à la conclusion qu’avec le 
présent document de travail, le BFEG dispose dé-
sormais d’une base suffisamment solide pour 
pouvoir lancer le processus de réflexion quant à 
une éventuelle adaptation du seuil de tolérance. 

Par ailleurs, d’autres travaux se déroulent actuel-
lement en parallèle et devront être pris en 
compte dans ce processus de réflexion. Nous 
pouvons notamment évoquer les travaux sur les 
effets de l’omitted-variable bias, l’élaboration 
d’un rapport sur la stratégie de renforcement de 
la Charte pour l’égalité salariale, les réflexions 

autour de la définition et du nombre d’échelons 
de la variable niveau de compétence, ou encore 
l’intégration prochaine de Logib module 1 à la 
norme suisse en matière de salaire à travers les 
ERP. En outre, le BFEG devrait disposer d’ici fin 
2022 d’un rapport sur l’état de la législation eu-
ropéenne sur l’égalité salariale ainsi que des 
éventuelles implications pour la Suisse.
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1 Introduction et problématique 

1.1 Contexte 

Dans le cadre de la procédure d’adjudication des marchés publics, il convient de s’assurer que certaines 

conditions sont respectées par les prestataires, afin notamment de préserver les acquis sociaux et la paix 

du travail ainsi que d’éviter la concurrence déloyale. La loi fédérale sur les marchés publics (LMP) précise 

que l’une des conditions à remplir en vue d’obtenir des marchés publics est le respect de l’égalité salariale 

entre les femmes et les hommes (art. 12, al. 1, LMP). L’égalité salariale est inscrite dans la Constitution fé-

dérale qui stipule notamment qu’il est interdit de discriminer (art. 8, al. 2, Cst) et que « l’homme et la 

femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale. » (art. 8, al. 3, Cst). La Loi sur l’égalité 

entre femmes et hommes (LEg) précise que l’interdiction de toute discrimination selon le sexe s’applique à 

l’ensemble des relations de travail, y compris la rémunération (art. 3, al. 2 LEg). 

Pour vérifier le respect de l’égalité salariale dans les marchés publics de la Confédération, l’adjudica-

teur·trice peut, selon l’art. 4 de l’Ordonnance sur les marchés publics (OMP), confier les contrôles relatifs à 

l’égalité salariale en particulier au Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG). En plus du 

BFEG, d’autres autorités cantonales et communales procèdent régulièrement à des contrôles de l’égalité 

salariale lors des procédures d’octroi de marchés publics ou de subventions dans leur canton ou com-

mune. Pour pouvoir mener ces contrôles, la Confédération met à disposition gratuitement un outil d’ana-

lyse standard pour la vérification de l’égalité salariale entre femmes et hommes, composé de deux mo-

dules. Le module 1, dont l’utilisation est possible à partir de 50 jeux de données valables, se base sur une 

analyse de régression semi-logarithmique. Celle-ci évalue l’influence de la variable « sexe » afin de déter-

miner la différence salariale sexospécifique en prenant en compte l’influence exercée sur le salaire par dif-

férentes caractéristiques objectives et non discriminatoires comme les années de formation, les années de 

service, l’expérience professionnelle potentielle, le niveau de compétence au sein de l’entreprise et la posi-

tion professionnelle. 

Dans le cadre du développement de l’outil d’analyse standard (Strub, 2004 ; Strub, 2005), un seuil de to-

lérance de +/-5% a été introduit pour le coefficient du sexe, qui doit être dépassé de manière statistique-

ment significative. Ce seuil de tolérance a été introduit à la suite d’une phase pilote réalisée auprès de 5 

entreprises. Cependant, la valeur du seuil de +/-5% ne repose sur aucun fondement théorique, empirique 

ou juridique selon Felfe et al. (2015) et peut ainsi être considéré comme un seuil politique. Dès lors, il a 

été recommandé, dans le rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Noser (14.3388), de réexami-

ner le niveau du seuil de tolérance en fonction des expériences faites dans le cadre des contrôles.  

Selon les différentes études menées à propos du seuil de tolérance ces dernières années, et notamment 

celles de Trageser et al. (2011) et Felfe et al. (2015), le seuil de tolérance de +/-5% a été considéré comme 

adéquat par rapport à la précision du modèle d’analyse et les variables prises en compte dans celui-ci. Ces 

deux études ont cependant recommandé de réévaluer la pertinence du seuil de tolérance à l’aide des nou-

velles expériences acquises dans le cadre de contrôles et de réfléchir à une éventuelle adaptation de ce 

seuil en fonction de ces nouvelles expériences et des potentielles optimisations apportées à l’outil d’ana-

lyse.   

Lors des dernières années, le module 1 de Logib a continué d’être développé et optimisé avec notamment 

l’intégration des dénominations de fonctions et le développement d’instructions détaillées pour le codage 
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des fonctions, une spécification détaillée du salaire5 et de ses composantes, l’introduction d’un estimateur 

de Kennedy dans la régression, ainsi que la modernisation de l’outil qui est désormais disponible en ligne 

et qui intègre des aides à la plausibilisation. En outre, plusieurs rapports (Felfe et al., 2015 ; Pärli & Ober-

hausser, 2019) ont évalué la pertinence d’ajouter de nouvelles variables au modèle et sont parvenus à la 

conclusion suivante : le modèle existant est scientifique et conforme au droit et les variables prises en 

compte ont un haut potentiel explicatif et ne sont pas discriminatoires. La plupart des autres variables pro-

posées recèlent quant à elles un potentiel discriminatoire ou impliquent un effort disproportionné de la 

part des entreprises pour pouvoir être calculées de manière objective et non discriminatoire et ne peuvent 

donc pas être incluses dans un tel modèle.  

Par ailleurs, les nombreux contrôles et auto-analyses réalisés et le fonctionnement de la helpline Logib (en-

viron 2 700 demandes reçues) ont permis d’acquérir une expérience importante, qui n’est plus compa-

rable à celle de 2005 après la phase pilote auprès de 5 entreprises. Se pose donc la question de savoir si le 

seuil de tolérance de +/-5% est toujours approprié. 

En réponse à l’interpellation « Inégalité salariale entre femmes et hommes. Une question de méthode » 

(21.4190) d’Eva Herzog6, le Conseil fédéral a par ailleurs affirmé que le « le BFEG examinera d'ici à 2023, 

en collaboration avec des spécialistes, la nécessité d'adapter ce seuil » en se basant sur les contrôles effec-

tués dans le cadre des marchés publics et auprès des bénéficiaires de subventions octroyées par la Confé-

dération. 

Le présent document de travail doit s’inscrire dans cette procédure et vise à rassembler les bases du seuil 

de tolérance ainsi que les expériences faites avec celui-ci lors de contrôles du respect de l’égalité salariale 

dans les marchés publics et/ou les subventions aux niveaux communal, cantonal et fédéral.  

1.2 Questionnements 

Le présent mandat a notamment pour objectifs de répondre aux questionnements suivants qui peuvent 

être séparés en trois blocs thématiques : 

Connaissances actuelles sur le seuil de tolérance et comparaison avec d’autres do-

maines 

Quel est l’état actuel des connaissances sur le seuil de tolérance dans le cadre de contrôles ou d’analyses 

de l’égalité salariale ? Existe-t-il dans d’autres procédures de contrôle des seuils pouvant être comparés au 

seuil de tolérance pour les contrôles de l’égalité salariale ? Des seuils de tolérance sont-ils appliqués ail-

leurs pour accomplir le mandat d’exécution ? Comment les valeurs limites dans d’autres domaines sont-

elles fixées ? Comment sont-elles appliquées d'un point de vue juridique et méthodologique et comment 

leurs valeurs sont-elles objectivement justifiées ? Est-il possible de tirer des conclusions de ces autres do-

maines pour le seuil de tolérance ? 

Résultats issus des contrôles réalisés 

Quelle est la composition des entreprises contrôlées en termes de taille d’entreprise, région linguistique, 

secteur économique ? Quels sont les résultats des contrôles ? Dans combien d’entreprises aucun effet 

sexospécifique n’a-t-il été constaté ? Dans combien d’entreprises existe-t-il un effet sexospécifique dépas-

sant le seuil de tolérance ? Dans combien d’entreprises cet effet sexospécifique se situe-t-il sous le seuil de 

                                                      
5 PricewaterhouseCoopers (2019). Descriptif technique pour la spécification du salaire dans le modèle d’analyse standard de la Con-

fédération, EBG 
6 Consultable en ligne : https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214190  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214190
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tolérance ? Quels sont les résultats concernant le niveau de signification de la différence sexospécifique ? 

Quels seraient les résultats des contrôles si le seuil de tolérance changeait ? 

Evaluation du seuil de tolérance 

Quel est l’effet du seuil de tolérance lors des contrôles dans le domaine des marchés publics et/ou des 

subventions ? Quelles questions se posent à ce propos ? Comment la modernisation de Logib et les préci-

sions des instructions pour la saisie des données ont-elles impacté la qualité des données et les résultats 

des contrôles ? Est-ce que cela devrait avoir un impact sur la valeur du seuil de tolérance ? Existe-t-il des 

recommandations d’adaptation du seuil de tolérance ? D’autres informations sont-elles nécessaires pour 

que le BFEG puisse examiner avec les spécialistes d’ici 2023 si le seuil de tolérance devrait être adapté ? 

Afin de répondre à ces questionnements, une approche méthodologique en plusieurs étapes a été déve-

loppée. Celle-ci est présentée en détail au chapitre suivant. 

1.3 Approche méthodologique 

Afin d’élaborer le présent document de travail, nous avons mobilisé les méthodes empiriques et les 

sources d’information suivantes : 

 Analyse de la littérature et de la documentation 

 Questionnaire auprès de juristes 

 Collecte et analyse des données de contrôles réalisés par les autorités 

 Questionnaire auprès des autorités et entretiens qualitatifs 

 Discussion des résultats dans le cadre d’une réunion de spécialistes de l’égalité salariale 

1.3.1 Analyse de la littérature et de la documentation 

Dans le cadre de l’analyse de la littérature et de la documentation, nous avons tout d’abord pris en 

compte les différents travaux de Strub définissant la méthode d’analyse et le seuil de tolérance, notam-

ment le rapport sur la phase pilote des contrôles (2004) et le descriptif de la méthode (2005). Les diffé-

rentes études ayant été menées depuis qui avaient pour but d’évaluer le modèle d’analyse ou le processus 

de contrôle, ainsi que le seuil de tolérance, du point de vue méthodologique et juridique ont aussi été 

analysées, notamment les travaux de Trageser et al. (2011), Felfe et al. (2015), Stern et al. (2015), Rüegge 

et al. (2018), Binggeli et al. (2018), Pärli & Oberhausser (2019) et Felder & Wunsch (2021). 

L’évolution des bases légales concernant l’égalité salariale et les marchés publics, ainsi que celle de la do-

cumentation à propos de l’outil Logib et de la méthode de contrôle ont aussi été prises en compte. Les 

travaux concernant la spécification des salaires (PwC 2019) ont à ce titre été analysés.  

Finalement, les différents rapports portant sur des résultats d’analyses réalisées avec Logib ont aussi été 

examinés et résumés. Ceux-ci concernent différents aspects : les résultats des analyses empiriques menées 

sur la base des données de l’Enquête suisse sur la structure des salaires avec le modèle d’analyse standard 

de la Confédération (Graf & Garibian, 2014 ; Felder & Wunsch, 2021 ; Chávez-Juárez & Graf, 2021), les 

résultats d’analyses de l’égalité salariale réalisées dans le cadre d’une certification (Comp-On, 2020), ainsi 

que les résultats de simulations sur la puissance des tests opérés par l’outil Logib (Kaiser, 2022).  

La littérature et la documentation existantes dans d’autres pays et domaines qui connaissent des seuils de 

tolérance ou des valeurs limites ont aussi été analysées afin de déterminer si de potentielles conclusions 

pouvaient être tirées pour le seuil de tolérance dans les analyses de l’égalité salariale dans le contexte 

suisse. Des entretiens exploratoires avec des personnes responsables des domaines respectifs ont aussi été 

menés afin de compléter les observations. 



1  Introduction et problématique 

 4 

1.3.2 Questionnaire auprès de juristes 

Afin d’intégrer au mieux le point de vue juridique à ce mandat, il a été décidé d’adresser un questionnaire 

à trois juristes spécialistes de l’égalité salariale avec une importante expérience dans le domaine. Ce ques-

tionnaire comportait cinq questions qui portaient sur les aspects suivants : 

 la compétence du BFEG de fixer et évaluer le seuil de tolérance pour les analyses de l’égalité salariale ; 

 les évolutions justifiant un éventuel examen du seuil de tolérance ; 

 l’adaptation de la valeur du seuil de tolérance ; 

 les informations nécessaires pour une éventuelle adaptation du seuil de tolérance ; 

 les conclusions pouvant être tirées de valeurs limites et seuils existants dans d’autres domaines. 

Les juristes interrogé·e·s ont répondu de façon concise aux questions posées ; il ne s’agissait pas d’exper-

tises juridiques développées. 

1.3.3 Collecte et analyse de données de contrôle réalisés par les autorités 

Afin de fournir une base de données la plus exhaustive possible, il a été décidé de procéder à une collecte 

des résultats anonymisés des contrôles réalisés par les autorités aux niveaux communal, cantonal et fédé-

ral. Un tableau Excel à compléter par les autorités leur a été transmis par e-mail avec un document d’ins-

tructions pour la saisie des données. Le tableau Excel comprenait les informations suivantes : 

 Année du contrôle et mois de référence du contrôle 

 Secteur économique et taille de l’entreprise 

 Nombre d’employé·e·s, hommes et femmes dans l’analyse 

 Résultats : coefficient de discrimination, signification par rapport à 0% et par rapport à +/-5%, R2 et 

erreur-type du coefficient de discrimination 

Les autorités contactées sont les suivantes : 

 Confédération : Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) 

 Canton de Bâle-Ville : Abteilung Gleichstellung von Frauen und Männern 

 Canton de Berne : Bureau de l’égalité entre la femme et l’homme 

 Canton de Genève : Bureau de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) et Office 

cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) 

 Canton de Vaud : Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) 

 Ville de Berne : Bureau de l’égalité entre femmes et hommes de la ville de Berne 

 Ville de Zurich : Bureau de l’égalité de la Ville de Zurich 

Sur la base des données collectées, des analyses ont été menées afin notamment de déterminer la compo-

sition des entreprises contrôlées en termes de taille, secteur économique, proportion de femmes et d’éva-

luer les résultats en fonction des effets sexospécifiques constatés. Des simulations ont aussi été réalisées 

afin de déterminer les résultats des contrôles si le seuil de tolérance changeait. 

1.3.4 Questionnaire auprès des autorités et entretiens qualitatifs 

Lors de l’envoi du tableau Excel aux autorités, un questionnaire contenant cinq questions leur a simultané-

ment été transmis. Il s’agissait d’avoir un retour écrit des autorités à propos de leurs expériences avec le 

processus de contrôle et le seuil de tolérance ainsi que leurs appréciations par rapport à celui-ci. Des ques-

tions portant sur la qualité des données et les évolutions de l’outil et de ses instructions, ainsi que sur les 

discussions actuelles au sein des autorités ont aussi été posées afin de bénéficier de leur apport sur ces 

thématiques. 
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Sur la base des réponses obtenues, quatre entretiens ont été réalisés avec des autorités, les trois autres 

étant d’avis que les réponses fournies par écrit étaient suffisantes pour exprimer leur point de vue sur la 

thématique. L’objectif des entretiens était principalement d’approfondir les réponses obtenues par écrit. 

Il convient de souligner que les expériences des autorités sont relativement différentes, car certaines 

d’entre elles réalisent des contrôles depuis 2006 (au niveau fédéral) ou 2011 (au niveau cantonal) tandis 

que d’autres n’ont accompagné que quelques contrôles au fil des années ou n’ont introduit une procé-

dure de contrôles au sein de leur commune/canton que récemment. 

1.3.5 Discussion des résultats dans le cadre d’une réunion de spécialistes de 

l’égalité salariale 

Finalement, les résultats provisoires du présent rapport ont été discutés lors d’une réunion d’expert·e·s de 

l’égalité salariale du BFEG et d’autres organisations indépendantes spécialisées. Sur la base de ces discus-

sions, les résultats contenus dans le document de travail ont été révisés et complétés afin d’intégrer les 

appréciations des expert·e·s. 

1.4 Structure du rapport 

La suite du rapport est structurée de la façon suivante. Le chapitre 2 fait un récapitulatif des bases métho-

dologiques et du contexte entourant les analyses de l’égalité salariale. Après un bref rappel de la méthode 

et du modèle d’analyse standard, ainsi que de la définition du seuil de tolérance, aux chapitres 2.1, 2.2 et 

2.3, les principales évolutions de l’outil d’analyse standard (2.4), de la pratique de contrôle (2.5) et du con-

texte (2.6) sont décrites. 

Le chapitre 3 passe quant à lui en revue la documentation et la littérature existantes qui traitent du seuil 

de tolérance dans les analyses de l’égalité salariale mais aussi dans d’autres domaines. Ainsi, les diverses 

évaluations du seuil de tolérance qui ont été faites dans la littérature (3.1) sont analysées, de même que 

les résultats empiriques concernant le seuil de tolérance présentés par différentes études (3.2). Puis, la do-

cumentation concernant d’autres seuils ou valeurs limites en vigueur dans d’autres domaines au niveau 

suisse ou international est passée en revue au chapitre 3.3.  

Le chapitre 4 porte sur le seuil de tolérance dans la pratique. La première partie (4.1) analyse de façon dé-

taillée les résultats empiriques des contrôles de l’égalité salariale menés aux échelons fédéral, cantonal et 

communal. La seconde partie (4.2) se focalise quant à elle sur les expériences et les appréciations des 

autorités par rapport à la pratique de contrôle et au seuil de tolérance. Finalement, les appréciations de 

juristes de l’égalité salariale sur la thématique sont aussi présentées (4.3). 

Le chapitre 5 dresse une synthèse des chapitres précédents et présente les recommandations qui ont pu 

être formulées sur la base des diverses analyses menées dans le cadre de ce mandat. 

2 Analyses de l’égalité salariale : bases méthodologiques et contexte 

Ce chapitre vise à fournir une vue d’ensemble des bases méthodologiques et du contexte entourant les 

analyses de l’égalité salariale, et, par conséquent, le seuil de tolérance. Premièrement, il présente briève-

ment le modèle d’analyse standard et la façon dont a été défini le seuil de tolérance. Dans une seconde 

partie, il s’agit de présenter les différentes évolutions de l’outil d’analyse standard mais aussi du contexte 

et de la pratique de contrôle qu’il est pertinent de prendre en compte pour toute réflexion autour du seuil 

de tolérance. 
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2.1 Méthodes de mesure de l’égalité salariale 

Le principe de l’égalité salariale concerne trois niveaux distincts, à savoir le niveau individuel, le niveau des 

entreprises et le niveau national. Pour chacun de ces niveaux, les bases juridiques, les autorités compé-

tentes, les groupes à comparer, les méthodes de mesure ainsi que les conséquences juridiques d’un non-

respect diffèrent fortement (Marti Whitebread, 2016). Dans le cadre des contrôles dans les marchés pu-

blics et plus largement des analyses de l’égalité salariale réalisées avec l’outil Logib, il s’agit du niveau des 

entreprises, c’est-à-dire que la méthode utilisée doit mesurer l’égalité salariale interne au sein d’une en-

treprise définie. Le présent document de travail se focalise ainsi sur ce niveau. 

Pour mesurer le respect de l’égalité salariale au sein d’une entreprise, il existe différentes possibilités. La 

première est l’évaluation analytique du travail basée sur la science du travail. La seconde est la procédure 

économico-statistique de l’analyse de régression. La conformité scientifique et juridique de ces deux 

approches a été prouvée et elles sont admises par le Tribunal fédéral suisse pour répondre à la question de 

l’existence d’une discrimination salariale.7  

Nous nous focaliserons ici sur l’analyse de régression, car il s’agit de la procédure sur laquelle repose le 

modèle d’analyse standard dans Logib module 1 et donc le seuil de tolérance. Selon Strub (2004) ainsi 

que Bauer et al. (2001), cette approche est utilisée pour évaluer les discriminations dans l’économie en 

général et peut être appliquée aux entreprises sous certaines conditions, notamment une taille suffisante 

de l’entreprise. Cette approche est en outre régulièrement utilisée par les tribunaux en Suisse et dans di-

vers pays, comme les Etats-Unis, pour traiter de la question de discrimination salariale. L’analyse de régres-

sion estime les équations de salaire afin de déterminer l’impact sur le salaire de divers facteurs explica-

tifs comme les facteurs de capital humain, les caractéristiques liées au poste de travail et le sexe afin de 

mettre en évidence la différence salariale sexospécifique. Cette part de la différence salariale qui ne peut 

être attribuée qu’au facteur « sexe », après que les effets des autres facteurs ont été soustraits, est consi-

dérée comme discriminatoire. Le chapitre suivant décrit plus précisément le modèle d’analyse standard sur 

lequel est basé Logib module 1. 

2.2 Le modèle d’analyse standard dans Logib module 1 

Le modèle d’analyse standard se compose des quatre éléments suivants : 

 une variable dépendante : salaire brut standardisé sur la base d’une spécification salariale ; 

 des variables indépendantes multiples : facteurs justifiant les écarts salariaux entre femmes et hommes 

(formation, ancienneté, expérience professionnelle potentielle, niveau de compétence au sein de l’entre-

prise et position professionnelle) ainsi que la variable « sexe » ; 

 une méthode d’analyse statistique : analyse de régression OLS semi-logarithmique ; 

 un seuil de tolérance de +/-5% pour le facteur « sexe », qui doit être dépassé de manière statistique-

ment significative. 

Le modèle d’analyse standard explique les salaires des employé·e·s à travers leurs caractéristiques per-

sonnelles (formation, ancienneté, expérience professionnelle potentielle), les facteurs liés au poste de 

travail (niveau de compétence au sein de l’entreprise et position professionnelle) ainsi que par le sexe. Il 

permet ainsi de calculer, toutes choses égales par ailleurs, la différence salariale sexospécifique entre 

femmes et hommes. Pour y parvenir, le modèle d’analyse standard s’appuie sur l’approche de la régres-

sion linéaire multiple, qui est une procédure statistique utilisée pour étudier la relation entre une va-

                                                      
7 Voir la déclaration de conformité du BFEG : https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/prestations/logib-triage/logib-modul-

1/dokumentation-logib.html  

https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/prestations/logib-triage/logib-modul-1/dokumentation-logib.html
https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/prestations/logib-triage/logib-modul-1/dokumentation-logib.html
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riable dépendante (en l’occurrence le logarithme du salaire) et des variables indépendantes. Les coeffi-

cients de régression sont estimés par la méthode des moindres carrés ordinaires (ordinary least squares, 

OLS).8 Le modèle d’analyse standard a été reconnu comme scientifique et conforme au droit (voir cha-

pitres 2.4 et 3.1). 

Le modèle d’analyse standard s’applique à l’ensemble de l’entreprise, c’est-à-dire à l’intégralité des col-

laboratrices et collaborateurs avec un contrat de travail régulier. Au contraire, il n’est pas applicable au 

niveau des personnes individuelles ou de groupes. Le résultat obtenu par le modèle d’analyse standard ne 

donne donc aucune indication à propos de discriminations individuelles ou de groupes.  

Le modèle d’analyse standard est mis en œuvre concrètement dans l’outil d’analyse Logib module 1, qui 

est utilisable à partir de 50 jeux de données valables au minimum. Logib module 1 était librement acces-

sible en version Excel depuis 2004 et est désormais disponible en tant qu’outil en ligne depuis juillet 2020. 

L’application en ligne est gérée par l’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication (OFIT) et 

est conforme à toutes les prescriptions de la Confédération en matière de sécurité. La Figure 2 ci-dessous 

représente le champ d’application du modèle d’analyse standard. 

Figure 2: Champ d’application du modèle d’analyse standard 

 

Source: Représentation BASS 

Il convient de préciser que le coefficient de discrimination, qui mesure la différence salariale sexospéci-

fique, est estimé et se situe donc dans une certaine zone d’incertitude statistique. Le modèle d’analyse 

standard procède donc à deux tests statistiques de signification : premièrement pour déterminer si la 

valeur estimée est significativement différente de zéro et s’il existe donc un effet lié au sexe qui est statisti-

quement significatif. Puis, si tel est le cas, un deuxième test détermine si la valeur estimée est significative-

ment supérieure au seuil de tolérance, en l’occurrence +/-5%. Le modèle utilise un niveau de confiance de 

                                                      
8 Pour les détails concernant la méthode et les équations de régression, voir le descriptif méthodologique du BFEG sur: 

https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/prestations/logib-triage/logib-modul-1/standardanalysemodell-bund.html 
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95%, qui est courant dans ce type d’approche9. Ainsi, pour qu’une entreprise dépasse le seuil de tolé-

rance de +/-5%, elle doit le dépasser de manière statistiquement significative avec un niveau de confiance 

de 95%. 

La Figure 3 ci-dessous illustre les tests de signification et les différents cas de figure possibles concernant 

les résultats des analyses de l’égalité salariale. Les quatre points représentent les coefficients de discrimina-

tion calculés par le modèle d’analyse. Les barres horizontales grises autour de ces points représentent les 

intervalles de confiance. Pour le point vert, nous constatons que la valeur de zéro se situe à l’intérieur de 

l’intervalle de confiance, ce qui signifie que le coefficient de discrimination en question ne diffère pas si-

gnificativement de zéro et qu’il n’y a donc pas d’effet lié au sexe avéré au niveau de l’entreprise. Pour le 

premier point orange en partant du bas, le coefficient de discrimination diffère significativement de zéro 

car la valeur de zéro ne se situe pas dans l’intervalle de confiance et démontre ainsi l’existence d’un effet 

lié au sexe avéré. Celui-ci se situe cependant en-dessous du seuil de tolérance de +/-5%. Le second point 

orange présente un coefficient de discrimination de -0.072, ce qui représente une différence salariale 

sexospécifique de 7.2% en défaveur des femmes. Ce coefficient diffère significativement de zéro mais ne 

se situe toutefois pas au-dessus du seuil de tolérance car la valeur de 0.05 est comprise dans l’intervalle de 

confiance. Finalement, le point rouge représente un coefficient de discrimination de -0.082. Ce coefficient 

diffère significativement de zéro et est significativement supérieur au seuil de tolérance de +/-5%. Il y a 

donc un effet important lié au sexe qui est avéré dans ce cas. 

Figure 3: Coefficients de discrimination et résultats des tests de signification 

 

Source: Données fictives, représentation BASS 

Le chapitre suivant décrit de façon plus détaillée le développement du modèle d’analyse standard ainsi 

que la définition du seuil de tolérance qui en a découlé. 

                                                      
9 Le seuil de tolérance de +/-5% de différence salariale inexpliquée ne doit pas être confondu avec le niveau de signification (ou ni-

veau α) qui est aussi défini à 5% et qui détermine si le résultat de l’analyse est statistiquement significatif. Une adaptation du niveau 

α n’a jamais été à l’ordre du jour pour l’instant. 
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2.3 Développement du modèle d’analyse standard et définition du 
seuil de tolérance 

L’outil d’analyse pour vérifier le respect de l’égalité salariale entre femmes et hommes a été développé au 

début des années 2000 par le Bureau BASS, sur mandat du BFEG et de la Commission des achats de la 

Confédération (CA) dans le cadre de la mise en œuvre de la loi fédérale sur les marchés publics (LMP ; RS 

172.056.1). Cet instrument repose sur une procédure d’analyse économico-statistique qui permet de 

mesurer l’impact de différents facteurs sur le salaire avec notamment, d’un côté, la part des différences de 

salaire attribuables à des caractéristiques objectives de qualification personnelle (formation, ancienneté, 

expérience potentielle) ou liées au poste de travail (niveau de compétence, position professionnelle) et, de 

l’autre, la part de la différence salariale qui est sexospécifique et donc discriminatoire. Cette procédure 

s’appuie sur la méthode de régression OLS, qui a été autorisée par le Tribunal fédéral pour traiter des 

questions de discrimination salariale.10 L’outil d’analyse a été testé auprès de 5 entreprises11 dans le cadre 

d’une phase pilote entre 2001 et 2003. Le rapport de Strub (2004) décrit de façon détaillée la procédure 

appliquée et les résultats de la phase pilote.  

Lors de la phase de développement de l’instrument, le processus d’analyse de l’égalité salariale se dérou-

lait en plusieurs étapes. Lors de la première étape, l’analyse de régression devait déterminer l’effet sur le 

salaire des facteurs de capital humain (formation, ancienneté et expérience professionnelle potentielle) 

d’une part et le sexe d’autre part. Cette analyse de départ n’incluait pas les variables liées au poste de tra-

vail car elle avait pour objectif de déterminer aussi bien la discrimination salariale au sens strict que la 

discrimination à l’emploi (à qualifications de même valeur, inégalité de poste). Lors de cette première 

étape, il a été décidé de fixer un seuil de tolérance de +/-5% afin de prendre en considération le fait 

que d’autres facteurs explicatifs objectifs et non discriminatoires qui ne sont pas pris en compte par le mo-

dèle de l’instrument puissent influer sur le salaire. La valeur de 5% a été déduite des résultats de l'analyse 

de la différence salariale entre les femmes et les hommes dans l'ensemble de l'économie pour l’année 

1998 : cette différence salariale était de 20% lorsque seuls les facteurs de capital humain étaient inclus 

dans l’analyse. La différence passait à 15% lorsque la position professionnelle et le niveau de compétence 

étaient pris en compte dans l’analyse en plus des facteurs de capital humain. 5% des 20% étaient donc 

dus à la discrimination à l'emploi. Les 15% restants correspondaient à la discrimination salariale au sens 

strict. 

Ce seuil de tolérance avait alors deux objectifs principaux : d’une part, fournir une certaine sécurité juri-

dique en évitant les « fausses accusations » d’entreprises ayant potentiellement d’autres variables internes 

non discriminatoires, et d’autre part, favoriser l’acceptation politique de cette nouvelle procédure de con-

trôle. Pour ces raisons, le seuil de tolérance a été fixé de manière relativement généreuse. La loi ne prévoit 

quant à elle aucun seuil de tolérance. 

Si la première étape révélait une différence salariale sexospécifique supérieure au seuil de tolérance de +/-

5%, alors d’autres facteurs explicatifs tels que les facteurs liés au poste de travail (niveau de compé-

tence au sein de l’entreprise et position professionnelle) étaient pris en compte dans une seconde étape 

afin de déterminer si les différences salariales provenaient d’une discrimination à l’emploi ou d’une discri-

mination salariale au sens strict. Si la deuxième étape mettait en évidence une différence salariale sexospé-

cifique qui différait significativement de zéro, alors une troisième étape permettait de recourir à d’autres 

                                                      
10 Voir notamment ATF 130 III 145. 
11 Parmi les 5 entreprises, l’une était de taille moyenne (entre 50 et 249 emplois) et les 4 autres étaient de grandes entreprises. En 

moyenne, ces 5 entreprises employaient 374 hommes et 109 femmes. 
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analyses afin d’apprécier la situation des salaires et proposer des mesures appropriées. Le seuil de tolé-

rance de +/-5% n’était ainsi prévu que lors de la première étape afin de déceler une potentielle discrimi-

nation salariale ou à l’emploi. Les deux étapes suivantes avaient quant à elles pour objectif de déterminer 

la provenance de cette discrimination et d’élaborer des mesures ciblées afin de la corriger. Elles ne mobili-

saient donc pas de seuil de tolérance. Lors de toutes les étapes, des tests de signification étaient cepen-

dant opérés pour vérifier si le coefficient de discrimination dépassait significativement +/-5% ou respecti-

vement 0%. 

Suite à cette phase pilote, plusieurs modifications ont été apportées à l’instrument en vue de la mise en 

place de contrôles de l’égalité salariale auprès des soumissionnaires pour les marchés publics de la Confé-

dération. La méthode pour les contrôles standardisés est décrite plus précisément dans le descriptif de la 

méthode de Strub (2005). Le contrôle standardisé se basait sur deux équations de régression : une pre-

mière qui mesurait la part de l’éventuel différentiel de salaire qui s’expliquait par les différences en termes 

de facteurs de capital humain (régression de base) et une seconde qui tenait compte, en plus de ces ca-

ractéristiques individuelles de qualification, des caractéristiques liées au poste de travail (régression élar-

gie). Ces deux analyses permettaient ainsi de différencier la discrimination salariale au sens strict (salaire 

inégal pour un travail égal ou de valeur égale) et la présomption d’une discrimination à l’emploi. Ce sont 

donc les résultats de la régression élargie qui sont déterminants pour évaluer le respect des disposi-

tions relatives à l’égalité salariale des marchés publics de la Confédération et c’est ainsi la régression élar-

gie qui est retenue dans le modèle d’analyse standard.  Dans ce modèle, le seuil de tolérance de +/-5% 

était appliqué dans les deux analyses. Pourtant, celui-ci avait été initialement fixé uniquement pour les fac-

teurs de capital humain. L’ajout des variables liées au poste de travail n’a donc pas occasionné d’abaisse-

ment ou de suppression du seuil de tolérance dans la régression élargie. Les tests de signification sont par 

ailleurs restés inchangés. En outre, d’autres analyses approfondies pouvaient ensuite être menées en fonc-

tion de l’entreprise. Il était cependant nécessaire de veiller à ce que les éventuels facteurs spécifiques à 

l’entreprise pris en compte dans l’analyse ne recelaient pas eux-mêmes une discrimination potentielle.12 

Le Tableau 2 ci-après présente les différences dans l’approche méthodologique entre la phase pilote et le 

lancement des contrôles, notamment en ce qui concerne le seuil de tolérance. Il convient de préciser que 

le modèle ainsi que l’outil d’analyse standard ont été développés dans le cadre du processus de mise en 

œuvre des contrôles de l’égalité salariale dans les marchés publics de la Confédération. Cependant, l’outil 

a été mis à disposition du public librement dès 2004 pour réaliser des auto-analyses. Il n’existe donc au-

cune différence entre l’outil utilisé dans le cadre des contrôles et celui à disposition du public, à l’excep-

tion des éventuelles sanctions liées à un dépassement du seuil de tolérance dans le cadre d’un contrôle.  

  

                                                      
12 Une entreprise de la phase pilote disposait par exemple de caractéristiques d’exigences internes (exigences sur le plan physique 

notamment) qui ont pu être intégrées à l’analyse. 



2  Analyses de l’égalité salariale : bases méthodologiques et contexte 

 11

Tableau 2: Différences dans l’approche méthodologique entre phase pilote et lancement des contrôles 
 

Variables prises en compte Seuil de 
tolérance 

Objectifs 

Approche méthodologique :  
phase pilote de l'instrument (2001-2004) 

 

Première étape Facteurs de capital humain: formation, ancien-
neté, expérience professionnelle potentielle 

+/-5% Déceler soupçons de discrimination 

Deuxième étape Facteurs de capital humain + variables liées au 
poste de travail : niveau de compétence au 
sein de l'entreprise et position professionnelle 

0% Déterminer provenance de la discrimination 
(sens strict vs à l'emploi), élaborer des mesures à 
mettre en place 

Troisième étape Facteurs de capital humain + variables liées au 
poste de travail + autres variables non discrimi-
natoires internes 

0% Intégrer d'autres variables non discriminatoires 
internes à l'entreprise, cibler les mesures 

Approche méthodologique :  
contrôles (à partir de 2006) 

 

Régression de base Facteurs de capital humain +/-5% Déterminer la différence salariale à caractéris-
tiques de qualifications personnelles égales 

Régression élargie 
(modèle d’analyse 
standard) 

Facteurs de capital humain + variables liées au 
poste de travail 

+/-5% Déterminer la différence salariale sexospéci-
fique, qui est considérée comme discriminatoire. 
Sanctions si dépassement du seuil de tolérance 
de manière significative 

Analyses  
approfondies 

Facteurs de capital humain + variables liées au 
poste de travail + autres variables non discrimi-
natoires internes 

+/-5% Préciser la provenance de la différence salariale 
sexospécifique 

Source: Présentation BASS 
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Bilan intermédiaire 1 

A travers ce passage en revue de la définition du modèle d’analyse et du seuil de tolérance, nous pouvons 

dresser les constats suivants : 

 Le modèle d’analyse standard dans Logib module 1 est composé de quatre éléments : une variable dé-

pendante (salaire), des variables indépendantes (facteurs de capital humain et variables liées au poste de 

travail, ainsi que le sexe), une méthode d’analyse statistique (analyse de régression OLS semi-logarith-

mique) et d’un seuil de tolérance de +/-5% pour le facteur « sexe ». En plus du seuil de tolérance, le mo-

dèle d’analyse standard prévoit des tests de signification statistique afin de tenir compte de l’incertitude 

statistique inhérente à l’analyse de régression. Ainsi, pour dépasser le seuil de tolérance, une entreprise 

doit le dépasser de manière statistiquement significative, c’est-à-dire avec un niveau de certitude d’au mi-

nimum 95%. 

 Le seuil de tolérance de +/-5% a été défini lors d’un processus en plusieurs étapes dans le contexte des 

contrôles étatiques dans les marchés publics de la Confédération. La loi ne prévoit quant à elle aucun seuil 

de tolérance. Ce seuil de tolérance de +/-5% a été initialement fixé pour compenser la simplicité du mo-

dèle qui ne prenait en compte que trois facteurs de capital humain, à savoir la formation, l’ancienneté et 

l’expérience professionnelle potentielle. Ce seuil de tolérance devait servir de base pour identifier les cas 

où des potentiels soupçons de discrimination existaient. Cependant, il convient de préciser que cette ana-

lyse avec un seuil de tolérance de +/-5% ne constituait alors que la première étape de la procédure en 

trois étapes qui était envisagée. Il devait ensuite être abandonné pour les analyses intégrant les variables 

liées au poste de travail et pour les analyses approfondies. Strub (2004) argumentait ainsi qu’un seuil de 

tolérance de +/-5% était justifié lorsque le modèle « simple » était utilisé, mais plus dans le cadre d’un 

modèle « complet ». Ce seuil de tolérance est toutefois resté utilisé dans le cadre du contrôle standardisé, 

aussi dans la « régression élargie » qui comprend en plus les variables niveau de compétence au sein de 

l’entreprise et position professionnelle, et qui est la régression dont les résultats sont décisifs pour déter-

miner la conformité ou non de l’entité dans le cadre d’un contrôle. Il s’agit de cette régression qui est re-

tenue dans le modèle d’analyse standard. 

Depuis 2006 et le lancement des contrôles, diverses modifications ont été apportées à l’outil d’analyse 

standard. Celles-ci sont détaillées de façon plus précise au chapitre suivant.  

2.4 Evolutions de l’outil d’analyse standard  

Un argument mobilisé pour favoriser l’acceptation politique en tant qu’instrument de contrôle et pour jus-

tifier l’existence d’un seuil de tolérance était la relative simplicité du modèle et le fait qu’il ne prenne po-

tentiellement pas en compte tous les facteurs pertinents pour certaines entreprises. Toutefois, ce seuil de 

tolérance est resté le même malgré l’intégration des variables niveau de compétence au sein de l’entre-

prise et position professionnelle au modèle d’analyse standard. Suite à cela, les variables prises en compte 

dans le modèle, ainsi que de nombreuses autres variables, ont fait l’objet d’évaluations détaillées. Ces éva-

luations sont parvenues à la conclusion que les variables prises en compte étaient pertinentes et non dis-

criminatoires, tandis que les autres variables considérées étaient discriminatoires ou demanderaient trop 

d’efforts aux entreprises pour pouvoir être opérationnalisées correctement.13 Depuis l’intégration des va-

riables liées au poste de travail, aucune autre variable n’a été ajoutée au modèle. Cependant, bien que le 

modèle n’ait pas été élargi, l’outil d’analyse standard a connu d’importantes évolutions qui doivent être 

prises en compte dans les réflexions à propos du seuil de tolérance. Le présent chapitre décrit ces évolu-

tions principales. 

                                                      
13 Voir notamment Felfe et al. (2015) et Pärli & Oberhausser (2019). 
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La première évolution substantielle par rapport à la phase pilote a eu lieu dès le lancement des contrôles. 

Celle-ci a consisté en l’abandon des analyses approfondies (anciennement étape 3) de la procédure de 

contrôle standardisée pour retenir uniquement ce qui était considéré comme la « régression élargie » 

(anciennement étape 2) comme modèle d’analyse standard. Le résultat décisif de l’égalité salariale était 

ainsi livré par l’analyse de régression prenant en compte les facteurs de capital humain ainsi que les va-

riables liées au poste de travail (niveau de compétence au sein de l’entreprise et position professionnelle). 

L’outil d’analyse permettait toujours d’obtenir les résultats de la « régression de base » (uniquement fac-

teurs de capital humain) et de réaliser séparément certaines analyses approfondies mais le résultat du con-

trôle ne dépendait pas de ces analyses.  

En outre, l’outil d’analyse standard ainsi que ses instructions d’utilisation ont été continuellement dévelop-

pés afin d’être à jour avec les derniers développements politiques, méthodologiques et juridiques concer-

nant les questions d’égalité salariale.  

L’une des évolutions majeures a été l’intégration des dénominations de fonctions (ou fonctions exer-

cées) à l’outil en 2015. Avant cela, il existait un nombre limité de « domaines d’activité » pouvant être sé-

lectionnés. De l’avis d’une autorité interrogée dans le cadre des entretiens, cela pouvait fausser l’analyse 

car l’entreprise devait adapter ses fonctions réelles pour les faire correspondre aux domaines d’activité 

proposés dans Logib et cela pouvait amener à des distorsions dans les codages, par rapport aux codages 

qui auraient été faits de façon totalement libre. Pour cette autorité, le fait de laisser le champ libre aux en-

treprises de saisir leurs propres dénominations de fonctions et ensuite de les coder individuellement a été 

une évolution importante pour permettre à l’outil d’être plus adapté à la réalité de chaque entreprise. Il 

convient cependant de préciser que le domaine d’activité n’était pas une variable prise en compte dans le 

modèle et que le codage des fonctions sur les variables liées au poste de travail était déjà libre.  

Cependant, l’évolution majeure en ce sens a été constituée par le développement d’instructions détail-

lées pour procéder au codage de ces fonctions sur les deux variables niveau de compétence au sein de 

l’entreprise et position professionnelle. L’une des raisons majeures pour le développement de ces ins-

tructions était l’adaptation aux normes nationales et internationales (CITP-08) qui ont alors été adaptées à 

la réalité des entreprises en Suisse. Les facteurs que ces deux variables doivent mesurer ont été définis de 

façon uniforme, tout en permettant aux entreprises de conserver une certaine marge de manœuvre pour 

pouvoir coder leurs fonctions de la façon la plus proche de la réalité possible et qui soit pertinente en 

comparaison interne. Divers exemples et aides ont été intégrés aux instructions à cet égard. Le codage de 

ces deux variables est un aspect essentiel de la méthode d’analyse et il est important que celui-ci soit fait 

correctement afin de garantir la pertinence du modèle. Si le modèle n’a pas été élargi à d’autres variables, 

les variables prises en compte ont été constamment précisées et vérifiées afin de correspondre aux évolu-

tions des connaissances aux niveaux national et international. 

Un autre aspect essentiel du modèle d’analyse réside dans la saisie des composantes salariales. Sur ce 

point, une évolution importante a eu lieu par l’intermédiaire du descriptif technique pour la spécification 

du salaire dans le modèle d’analyse standard de la Confédération et notamment la spécification du salaire 

conforme au droit réalisée par PricewaterhouseCoopers en 2019. Ce travail important de spécification a 

permis de définir des critères clairs pour la prise en compte ou non des différentes composantes salariales 

dans l’analyse en considérant le potentiel de discrimination de chaque élément et la façon de traiter au 

mieux les questions relatives à la périodicité des versements. A la suite de ce travail, une liste détaillée de 

nombreuses composantes salariales existantes a pu être dressée, accompagnée d’une liste de critères à 

examiner pour évaluer la pertinence de la saisie de ces éléments. Cette évolution a permis d’harmoniser la 

marche à suivre pour la saisie des différents éléments de salaire que l’on retrouve dans les entreprises et 

amène ainsi à une plus grande standardisation de la procédure d’analyse. En outre, cette spécification du 
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salaire a montré la nécessité de traiter les compensations en temps comme les compensations en argent, à 

savoir comme des éléments de rémunération. Cela a mené à une adaptation de la standardisation des sa-

laires sur la durée hebdomadaire normale de travail dans l’outil, lors de la publication de sa version en 

ligne. 

Justement, l’outil d’analyse standard a été modernisé et rendu disponible sous la forme d’un outil en 

ligne en juillet 2020, dans l’objectif d’assurer son accessibilité et sa simplicité d’utilisation. Cette moderni-

sation a permis d’intégrer diverses aides, options et filtres afin de faciliter la saisie exacte des données 

et leur correction directement dans l’outil. Le cockpit intégré à l’outil ainsi que son mode expert14 pré-

sentent les résultats d’un certain nombre de tests de plausibilité automatiquement effectués et de cer-

taines analyses approfondies déjà réalisées. Cette interface permet ainsi aux utilisatrices et utilisateurs 

d’avoir une vue d’ensemble de leurs données et d’un nombre important de résultats, qui n’auraient pu 

être obtenus auparavant qu’à l’aide d’analyses approfondies effectuées séparément en dehors de l’outil. 

De l’avis de plusieurs autorités interrogées, cette modernisation permet d’obtenir plus rapidement des 

données de meilleure qualité et améliore la standardisation du processus, y compris pour les analyses 

approfondies.  

Finalement, en 2020 aussi, l’estimateur de Kennedy (1981) a été intégré à la méthode d’analyse afin 

d’estimer l’impact du sexe sur le salaire. Comme nous l’avons déjà évoqué, l’estimation du coefficient de 

discrimination comporte toujours une certaine incertitude. Cependant, l’estimateur de Kennedy permet 

d’avoir un estimateur cohérent et presque non biaisé, ce qui améliore ainsi la précision du modèle. 

Hormis ces nombreuses évolutions techniques et précisions apportées à l’outil, celui-ci a aussi fait l’objet 

de nombreuses expertises externes qui ont confirmé sa scientificité et sa conformité au droit, comme 

l’en atteste la déclaration de conformité. Ces expertises seront passées en revue plus précisément au cha-

pitre 3. Nous pouvons toutefois déjà affirmer ici que ces évaluations ont permis de réduire massivement 

l’incertitude initiale autour du modèle d’analyse standard, qui était parfois considéré comme trop 

« simple » ou ne permettant qu’une mesure « approximative ». La pertinence du modèle utilisé par l’outil 

et des variables incluses a été confirmé à de nombreuses reprises, de même que le choix de ne pas 

étendre le modèle à de nouvelles variables. Le manque de données empiriques au sujet de l’outil a aussi 

pu être comblé dans cet intervalle. 

En outre, l’outil d’analyse standard sera intégré dès 2023 dans les logiciels ERP (Entreprise Ressource Plan-

ning, Progiciel de gestion intégré) des concepteurs certifiés par Swissdec, qui est une association s’occu-

pant de l’échange électronique de données financières au sein de la cyberadministration suisse. Cette in-

tégration prochaine à la norme suisse en matière de salaire à travers les ERP devrait aussi contribuer à une 

amélioration de la qualité de la gestion des données et à une diminution des imprécisions dans l’utilisation 

de l’outil, notamment lors de la saisie des données. 

Ces évolutions ont ainsi permis de rendre l’utilisation de l’outil plus précise, standardisée et accessible. 

Celles-ci doivent ainsi permettre de limiter les erreurs dans l’utilisation du modèle d’analyse standard et 

ainsi réduire le risque que l’analyse ne produise un résultat inexact ou qui ne corresponde pas à la réalité 

d’une entreprise.   

                                                      
14 Le mode expert de Logib permet des analyses approfondies et s’adresse particulièrement aux expert·e·s de l’égalité salariale procé-

dant à des analyses. 
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2.5 Evolutions de la pratique de contrôle 

Un autre élément primordial, directement lié à la méthode d’analyse, est la pratique de contrôle, qui elle 

aussi a connu de nombreuses améliorations depuis la phase pilote débutée il y a plus de 16 ans.  

L’étude de Trageser et al. (2011) avait souligné plusieurs problèmes concernant la qualité et l’exhausti-

vité des données récoltées dans le cadre des premiers contrôles : données manquantes pour certains 

groupes d’employé·e·s (par ex. direction), variables entières manquantes (par ex. formation effective), sai-

sie des indemnités et autres paiements qui ne sont versés qu’une fois par année, plausibilisation différen-

ciée en fonction du ou de la spécialiste en charge du contrôle. En outre, des analyses approfondies (an-

ciennement étape 3) ont été réalisées à plusieurs reprises en intégrant des variables supplémentaires spéci-

fiques à l’entreprise à l’analyse. Dans deux cas, il s’agissait du lieu de travail et dans le dernier d’une va-

riable pour le travail par équipe. Dans d’autres cas, ces analyses approfondies ont par exemple distingué 

deux groupes d’employé·e·s séparés (à l’heure vs au mois) ou procédé à des matching car le nombre de 

femmes était peu élevé. Dans certains cas, des worst case scenario ont été établis pour pouvoir estimer 

des données de formation ou salariales manquantes et ainsi tout de même procéder à l’analyse. Finale-

ment, les rapports d’analyse n’étaient à l’époque que partiellement standardisés et ainsi moins uniformes. 

Trageser et al. (2011) estimaient ainsi que la cohérence et la qualité pourraient être encore améliorées par 

des instructions standardisées pour la plausibilisation et pour le codage des fonctions, une meilleure 

définition des valeurs aberrantes, la définition de critères pour des analyses plus approfondies, une présen-

tation plus détaillée des résultats ainsi qu’une plus grande possibilité de pression en cas de données man-

quantes par l’intermédiaire de bases juridiques et de possibilités de sanction. 

Ces problèmes ont pu peu à peu être gommés en développant la pratique des contrôles aux niveaux fédé-

ral, cantonal et communal. Ces évolutions, comme celles de l’outil ont été guidées par un objectif de 

standardisation du processus. Cela s’est ainsi traduit par l’élaboration de nombreux documents visant à 

harmoniser la pratique de contrôle. Nous pouvons notamment évoquer les documents suivants : 

 Directive pour les contrôles de l’égalité salariale : document qui règle les aspects juridiques du 

contrôle, ainsi que son déroulement et les délais à appliquer pour les différentes étapes. 

 Questionnaires 1 et 2 : formulaires visant à obtenir des informations sur les données dont dispose 

l’entité contrôlée et qui permettent de clarifier certaines questions avant le début de la plausibilisation. 

 Checkliste et procès-verbal de plausibilisation interne (PPI) : documents donnant une base aux 

spécialistes en charge des contrôles des différents éléments à vérifier et des tests de plausibilité à effectuer 

pour chacune des variables de façon détaillée et précise afin de garantir l’exactitude et la cohérence des 

données.  

Collaboration avec les spécialistes et développement continu des instructions : échanges régu-

liers avec les spécialistes de l’égalité salariale permettant l’échange de connaissances et garantissant l’amé-

lioration continue et la standardisation du processus de contrôle, y compris les instructions d’utilisation qui 

ont été fortement développées depuis l’introduction des contrôles.  

 Rapport de contrôle standardisé : rapport à adresser à l’entité à la fin du contrôle qui présente les 

résultats les plus importants de façon standardisée. 

 Modernisation de Logib : aides à la plausibilisation, analyses détaillées, analyses de sensibilité, inté-

gration aux ERP (dès 2023) 

Le développement de ces documents constitue un avancement important dans la qualité et l’exhaustivité 

des données, ainsi que dans la standardisation du processus. Tous ces éléments diminuent les éventuelles 

incertitudes dans l’utilisation de l’outil et dans la procédure de contrôle qui constituaient aussi un argu-

ment utilisé pour justifier l’existence du seuil de tolérance dans certaines évaluations (voir chapitre 3.1). 
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Nous verrons en outre les expériences faites par les autorités de contrôle avec cette procédure au chapitre 

4.2. 

2.6 Evolutions du contexte 

En dehors des évolutions de l’outil et de la pratique de contrôle, le contexte entourant les analyses et 

contrôles de l’égalité salariale joue un rôle primordial dans toute réflexion à ce sujet.  

En ce qui concerne le contexte légal, les évolutions principales viennent de la révision de la Loi sur 

l’égalité (LEg) entrée en vigueur en 2020. La révision de la LEg oblige les employeurs et employeuses oc-

cupant au moins 100 employé·e·s d’effectuer à l’interne une analyse de l’égalité salariale avec une mé-

thode scientifique et conforme au droit, comme l’est le modèle d’analyse standard mis à disposition par la 

Confédération. Par ailleurs, avec l’art. 13c al. 2, la Confédération a explicitement le mandat de mettre à 

disposition un outil d’analyse gratuit pour tous les employeurs. En outre, une nouvelle Loi sur les marchés 

publics (LMP) est entrée en vigueur en 2019. Celle-ci permet de mieux refléter la pratique existante en 

matière d’égalité salariale mais ne présente pas de grande différence avec la version de 1996. La LMP pré-

cise notamment que les marchés publics ne peuvent être adjugés qu’à des soumissionnaires respectant 

l’égalité salariale entre femmes et hommes et que le non-respect de ces conditions peut entraîner l’exclu-

sion de la procédure ou la révocation de l’adjudication, ainsi que des sanctions. L’adjudicateur·trice a en 

outre le droit de faire contrôler le respect de l’égalité salariale entre femmes et hommes. La nouvelle dé-

claration du soumissionnaire prévoit notamment que les entités dès 100 employé·e·s doivent obligatoire-

ment fournir une preuve de s’être assuré du respect de l’égalité salariale entre femmes et hommes. 

Ces modifications légales récentes renforcent l’importance du respect de l’égalité salariale par les en-

treprises ainsi que la sensibilisation de ces dernières à la thématique puisque toutes les entreprises dès 

100 employé·e·s doivent procéder au moins une fois à l’analyse de l’égalité salariale. Ces éléments renfor-

cent aussi la connaissance de l’outil d’analyse Logib module 1 et de son utilisation. Les entreprises avec 

100 employé·e·s et plus emploient ensemble environ 46% des travailleuses et travailleurs de Suisse.  

En dehors de ces modifications légales, il est important de noter que de nombreux cantons (17), com-

munes (128), et entreprises parapubliques (90) ont à ce jour signé la Charte pour l’égalité salariale 

dans le secteur public, lancée en 2016, qui marque leur engagement à renforcer la sensibilisation au-

tour de l’égalité salariale et faire respecter l’égalité salariale dans les marchés publics et/ou subventions. A 

cet égard, un rapport sur la stratégie de renforcement de la Charte sur l’égalité salariale est en cours 

d’élaboration en réponse au Postulat 20.4263 « Stratégie de renforcement de la charte sur l’égalité sala-

riale » de la Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil national. 

En plus du BFEG, 6 autorités cantonales et communales (listées au chapitre 1.3.3), dont les expériences 

seront prises en compte dans ce mandat, ont déjà mis en place des procédures de contrôle au sein de 

leurs marchés publics et/ou subventions. Actuellement 3 autres cantons sont en train de mettre en place 

une procédure ou d’en discuter la possibilité : Jura, Tessin et Bâle-Campagne. L’étude de Rüegge et al. 

(2018) qui portait sur les effets des contrôles de l’égalité salariale dans les marchés publics de la Confédé-

ration a démontré que ceux-ci jouaient un rôle important dans la sensibilisation des entreprises et que la 

plupart de celles-ci avaient procédé à de nouvelles analyses par la suite, dont la majorité à intervalles 

réguliers. La multiplication des contrôles réalisés et des autorités qui ont lancé des contrôles dans leurs 

propres marchés publics et/ou subventions contribuent donc de façon indéniable à la sensibilisation au-

tour de la thématique de l’égalité salariale. 

Finalement, le Conseil fédéral a adopté en 2021 la Stratégie Egalité 2030 dont l’élimination de la discri-

mination salariale est l’un des objectifs spécifiques. Cette stratégie renforce l’engagement politique, aux 
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niveaux fédéral, cantonal et communal, dans la lutte contre les inégalités salariales et identifie comme me-

sure prioritaire la poursuite du « développement et la mise à disposition d’outils d’analyse de l’égalité sala-

riale de qualité » par la Confédération. Cette stratégie s’inscrit aussi dans un contexte international de di-

vers efforts et mesures15 allant dans le sens d’une élimination de toute discrimination salariale. 

Le Tableau 3 ci-dessous fournit un récapitulatif des principales évolutions concernant les trois aspects 

passés en revue, à savoir l’outil d’analyse, la pratique de contrôle et le contexte. 

Tableau 3: Vue d’ensemble des principales évolutions 

Aspect concerné Evolutions principales Effets 

Outil d'analyse - lntégration des dénominations de fonctions et ins-
tructions détaillées pour le codage des variables 
liées au poste de travail 
- Spécification du salaire 
- Modernisation de l'outil et aides à la  
plausibilisation 
- Expertises garantissant la scientificité et la confor-
mité au droit de l'outil 
- Estimateur de Kennedy 
- Intégration aux ERP dès 2023 

- Meilleure précision et standardisation 
dans l'utilisation de l'outil, limitation des 
erreurs 
- Amélioration de la qualité des données 
- Meilleure accessibilité et connaissances 
de l'outil 

Pratique de contrôle - Directive réglant les aspects juridiques 
- Documents de recueil et plausibilisation des don-
nées (questionnaires, checkliste, PPI) 
- Collaboration avec spécialistes et développement 
continu de la pratique ainsi que des instructions 
pour l’utilisation de l’outil 
- Rapport standardisé 
- Modernisation de l'outil, aides à la plausibilisation, 
analyses de sensibilité, intégration aux ERP dès 
2023 

- Standardisation du processus 
- Meilleure qualité et exhaustivité des 
données 
- Pratique à jour avec les connaissances 
actuelles 

Contexte - Révision de la LEg : obligation d'analyse dès 100 
employé-e-s, nouvelle LMP 
- Charte pour l'égalité salariale dans le secteur pu-
blic 
- Lancement de contrôles dans les communes/can-
tons 
- Stratégie Egalité 2030 

- Plus grande sensibilisation à la théma-
tique 
- Renforcement de la lutte contre les iné-
galités 

Source: Présentation BASS 

  

                                                      
15 Nous pouvons notamment évoquer la Equal Pay International Coalition (EPIC) et la nouvelle directive de l’Union européenne sur la 

transparence des rémunérations. 
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Bilan intermédiaire 2 

 Depuis l’introduction des contrôles, le modèle d’analyse standard n’a pas été élargi à de nouvelles va-

riables. Plusieurs évaluations ayant traité de la question ont démontré que les variables prises en compte 

étaient pertinentes et non discriminatoires tandis que l’ajout de nouvelles variables a été déconseillé car 

celles-ci sont pour la plupart discriminatoires ou demanderaient un effort trop important aux entreprises 

pour les opérationnaliser de façon objective et neutre. Le modèle d’analyse standard a été jugé comme 

scientifique et conforme au droit. De plus, les variables prises en compte ont régulièrement fait l’objet 

d’adaptations afin de correspondre à l’évolution des connaissances aux niveaux national et international. 

 L’outil ainsi que les variables prises en compte ont cependant connu de nombreuses évolutions et amé-

liorations au fil des années afin d’atteindre une plus grande précision et standardisation. De même, la pra-

tique de contrôle a aussi évolué en ce sens avec notamment l’échange continu de connaissances et de 

bonnes pratiques avec les spécialistes de l’égalité salariale. Ces évolutions contribuent à diminuer la marge 

de manœuvre pour l’utilisation correcte du modèle d’analyse standard et à augmenter ainsi la probabilité 

d’obtenir des résultats correspondant à la réalité de l’entreprise. 

 Les évolutions du contexte légal, social et politique ont contribué à une plus grande sensibilisation en 

faveur de la thématique de l’égalité salariale, à un intérêt croissant des entreprises de prouver leur respect 

de cette disposition, ainsi qu’à un engagement politique renforcé pour lutter contre les discriminations 

salariales.  

3 Le seuil de tolérance dans la littérature et dans d’autres domaines 

Depuis sa définition lors de la phase-pilote des contrôles de l’égalité salariale, la valeur du seuil de tolé-

rance de +/-5% n’a jamais fait l’objet d’adaptation. Cependant, différentes études ont apporté des éclai-

rages intéressants sur celui-ci. D’une part, plusieurs travaux s’étant penchés sur la méthode d’analyse ou 

sur les contrôles de l’égalité salariale ont évalué la pertinence du seuil de tolérance. Ces travaux sont pas-

sés en revue au chapitre 3.1. D’autre part, plusieurs études ont apporté des résultats empiriques, basés sur 

différentes sources de données, à propos du seuil de tolérance et d’une éventuelle adaptation de celui-ci. 

Ces résultats sont décrits et analysés au chapitre 3.2. Finalement, la documentation et la littérature à pro-

pos de seuils de tolérance ou valeurs limites existants dans d’autres pays ou domaines ont aussi fait l’objet 

de recherches et d’analyses afin de déterminer si des conclusions peuvent être retirées pour le seuil de to-

lérance dans les analyses de l’égalité salariale en Suisse. Ces recherches sont résumées au chapitre 3.3.  

3.1 Evaluations du seuil de tolérance 

3.1.1 Evaluation de la phase pilote des contrôles (2006-2011) 

En 2010, la conseillère nationale Marina Carobbio Guscetti dépose une motion intitulée « Lutter efficace-

ment contre l’inégalité salariale » (10.3420). Cette motion demande au Conseil fédéral d’évaluer le seuil 

de tolérance de +/-5% en prenant en compte les résultats des contrôles déjà menés. Dans sa réponse du 

18 août 2010, le Conseil fédéral propose de rejeter la motion car le BFEG devait déjà remis un rapport à la 

Commission des achats CA à propos des contrôles de l’égalité salariale ayant eu lieu depuis 2006 et que le 

seuil de tolérance sera réexaminé par la CA et le BFEG suite à ce bilan. En outre, le Conseil fédéral précise 

que le seuil de tolérance a été introduit par la CA et le BFEG notamment pour limiter les coûts adminis-

tratifs pour les entreprises d’un contrôle, qui seraient beaucoup plus importants si la totalité des fac-

teurs ayant une influence sur les salaires au sein d’une entreprise donnée devaient être pris en compte 

dans l’analyse. Le Conseil fédéral ajoute que le CA et le BFEG « se sont montrés assez généreux en choi-
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sissant cette valeur afin que les entreprises aient le temps de prendre les mesures nécessaires pour ré-

pondre aux exigences. Ce seuil n'est utilisé que lors des contrôles effectués dans le domaine des marchés 

publics. Cela permet de maintenir la charge que représentent ces contrôles dans des limites acceptables et 

d'éviter que des entreprises soient sanctionnées à tort. Ce seuil de tolérance est également destiné à avoir 

un effet préventif. Il ne doit en aucun cas favoriser une discrimination salariale. La loi elle-même ne prévoit 

aucun seuil de tolérance. »16 En dehors de l’aspect visitant à limiter les coûts administratifs et la charge de 

travail pour les entreprises, le Conseil fédéral met donc en avant l’aspect préventif du seuil de tolérance 

ainsi que le fait de se montrer relativement généreux pour permettre aux entreprises de prendre les 

mesures nécessaires. 

Comme évoqué dans la réponse du Conseil fédéral, le BFEG a lancé la procédure de contrôles de l’égalité 

salariale dans les marchés publics en 2006 avec une phase pilote initiale de 5 ans.17 Cette phase pilote des 

contrôles a fait l’objet d’une évaluation par le Bureau INFRAS en 2011 (Trageser et al.). Cette évaluation 

avait pour objectifs principaux d’examiner l’utilisation pratique de la méthode lors des 14 contrôles menés 

jusqu’alors, d’évaluer les résultats de ces contrôles et d’évaluer le seuil de tolérance de +/-5% sur la base 

des résultats de ces contrôles.  

L’évaluation du seuil de tolérance par Trageser et al. (2011) repose principalement sur l’avis des expert·e·s 

du domaine qui ont été interrogé·e·s dans le cadre de cette étude. La majorité des spécialistes de l’égalité 

salariale interrogé·e·s dans le cadre de cette étude estimaient alors que le seuil de tolérance était encore 

adéquat en principe car le modèle d’analyse standard ne permettait qu’une « mesure approximative » se-

lon ces personnes avec les informations qu’elles avaient alors à disposition. En effet, bien que le modèle 

d’analyse standard ait été jugé comme adéquat pour analyser l’égalité salariale au niveau de l’entreprise, 

certaines limites ou potentielles améliorations ont été identifiées par les spécialistes à l’époque : en ce qui 

concerne les variables, des spécialistes estimaient que, dans certains cas, l’ajout de variables non discrimi-

natoires spécifiques à l’entreprise à l’analyse permettait d’améliorer la précision du modèle et du résultat. 

Une meilleure spécification des variables déjà incluses dans l’analyse contribuerait aussi à cette améliora-

tion de la précision du modèle, de même que l’utilisation d’une erreur standard robuste à l’hétéroscédasti-

cité selon ces spécialistes.  

La majorité des spécialistes considéraient donc alors que le seuil de tolérance de +/-5% était adapté à 

l’état dans lequel se trouvait le modèle à ce moment-là. Par ailleurs, l’existence d’un seuil de tolérance 

était perçue comme bonne du point de vue stratégique car le seuil permettait aux entreprises de consi-

dérer l’outil comme équitable et de se montrer coopératives. Cependant, de l’avis de plusieurs spécia-

listes, le seuil de tolérance pourrait être adapté à certaines conditions. Ainsi, un·e spécialiste estimait 

qu’il était déjà possible de baisser le seuil de tolérance à +/-3% car l’instrument était connu des entre-

prises entre temps. Dans le cas d’analyses approfondies, cette personne se demandait même s’il ne fallait 

pas abandonner complètement le seuil de tolérance. D’autres spécialistes estimaient que le seuil de tolé-

rance pourrait être abaissé en cas d’analyses approfondies ou être variable en fonction du secteur écono-

mique par exemple.  

Un·e spécialiste en statistiques interrogé·e dans le cadre de cette étude considérait de plus le seuil de tolé-

rance comme problématique. En effet, selon cette personne, il n’est pas possible d’exclure que, parmi 

les entreprises se situant sous le seuil de tolérance, il en existe certaines pour lesquelles le modèle couvre 

déjà très bien la réalité. Dans de tels cas, le seuil de tolérance représenterait un « choix politique » et 

                                                      
16 Avis du Conseil fédéral du 18.08.2010 sur la motion 10.3420 « Lutter efficacement contre l’inégalité salariale ». Consulté en ligne 

le 30.05.2022 : https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20103420  
17 Cette phase pilote de la procédure de contrôles entre 2006 et 2011 est à ne pas confondre avec celle durant laquelle l’instrument 

de contrôle a été testé auprès de 5 entreprises entre 2001 et 2003. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20103420


3  Le seuil de tolérance dans la littérature et dans d’autres domaines 

 20

une « valeur de conciliation », car cela voudrait dire qu’une discrimination salariale statistiquement 

prouvée serait acceptée dans de tels cas. L’un des arguments principaux justifiant l’introduction d’un seuil 

de tolérance n’était donc pas pertinent pour ce·tte spécialiste.  

Sur la base de ces éléments, Trageser et al. (2011) ont estimé que le seuil de tolérance présente l’aspect 

positif suivant : détecter les atteintes les plus importantes au principe d’égalité salariale tout en limitant 

fortement la probabilité que des entreprises soient accusées à tort de discrimination salariale. Cepen-

dant, selon cette étude, le seuil de tolérance pourrait avoir permis d’innocenter à tort certaines entre-

prises dans le cadre des contrôles et il devrait donc être adapté, de même que le modèle d’analyse stan-

dard.  

Pour cette dernière raison, Trageser et al. (2011) estimaient notamment que le seuil de tolérance de-

vrait être abaissé à certaines conditions et mettaient en avant les justifications suivantes :  

 la sensibilisation des entreprises à l'égalité salariale devrait avoir augmenté entre-temps ; 

 les expériences supplémentaires en matière d'inégalité salariale dans les entreprises ont montré que 

le seuil de tolérance pouvait aussi être fixé plus bas ; 

 les contrôles effectués jusqu'alors avaient déjà donné lieu à des analyses approfondies, ce qui per-

mettait d'obtenir une meilleure précision du résultat.  

Les auteurs·trices proposaient donc d'abaisser le seuil de tolérance à 2-3%, à condition que le modèle 

d’analyse standard soit adapté avec certaines possibilités d'amélioration et que des analyses (approfon-

dies) supplémentaires soient introduites comme standard (meilleure spécification des variables en fonction 

du cas, calcul de variantes supplémentaires, analyses de régression séparées, etc.). Selon Trageser et al. 

(2011), l’abaissement du seuil de tolérance permettrait de réduire le nombre d’entreprises faussement 

exemptées de discrimination. Cependant, l’élargissement du modèle impliquerait une charge de travail 

supplémentaire liée aux contrôles et le modèle d’analyse perdrait son côté « standard » car les analyses 

approfondies dépendraient de la situation des entreprises et des appréciations des spécialistes au cas par 

cas. 

Cette étude constitue l’une des évaluations du seuil de tolérance les plus détaillées dont nous disposons à 

ce jour. Cependant, cette étude ne se base que sur les résultats des 14 contrôles menés jusqu’alors. De 

nombreuses connaissances et expériences ont pu être acquises entre temps. Dans l’intervalle, d’autres tra-

vaux, qui concernent principalement la méthode utilisée pour mesurer l’égalité salariale, le choix des va-

riables ou encore les effets des contrôles de l’égalité salariale, ont cependant abordé la thématique de fa-

çon plus concise.  

3.1.2 Evaluation des analyses de l’égalité salariale de la Confédération (2015) 

L’une d’entre elles est notamment l’étude menée conjointement par le Schweizer Institut für Empirische 

Wirtschaftsforschung (SEW) de l’Université de Saint-Gall et le Bureau INFRAS (Felfe et al. 2015) en réponse 

au postulat « Egalité salariale. Améliorer la pertinence des statistiques » (14.3388) déposé par Ruedi Noser 

le 2 juin 2014. Ce postulat chargeait notamment le Conseil fédéral d’examiner de manière critique la mé-

thode d’analyse des discriminations salariales établie par le BFEG en considérant notamment la possi-

bilité de prendre en compte des variables supplémentaires pour les analyses de l’égalité salariale 

comme l’expérience professionnelle effective, l’expérience en matière de direction, les formations conti-

nues, les connaissances linguistiques ou encore le taux d’occupation durant la carrière. L’étude de Felfe et 

al. (2015) était parvenue à la conclusion que les variables comprises dans le modèle existant avaient une 

teneur explicative élevée à très élevée et ne présentaient pas de potentiel discriminatoire. Au contraire, la 

plupart des autres variables proposées recelaient un potentiel discriminatoire, hormis les connaissances 
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linguistiques et la pénibilité psychique et physique, à condition qu’elles soient évaluées de façon neutre, ce 

qui impliquerait une charge de travail très importante pour l’entreprise. Pour ces raisons, il n’était pas 

souhaitable d’élargir le modèle d’analyse standard.  

En ce qui concerne le modèle d’analyse, les spécialistes de l’égalité salariale effectuant des contrôles dans 

les marchés publics l’évaluaient très positivement, tout en estimant que certaines améliorations étaient 

encore possibles notamment dans la spécification des variables, par exemple en ajoutant des échelons 

supplémentaires pour les variables niveau de compétence et position professionnelle, en utilisant le niveau 

de formation comme variable catégorielle (plutôt que de calculer les années de formation) ou encore en 

ajoutant une évaluation analytique des fonctions à l’analyse. En outre, les spécialistes de l’égalité salariale 

estimaient que les analyses avec le modèle d’analyse standard fournissaient des résultats moins statistique-

ment significatifs dans les petites entreprises (entre 50 et 100, voire 200 employé·e·s) et que cela con-

duisait à une présomption d’innocence plus forte dans les petites entreprises : pour les petites entreprises, 

un résultat significatif n'apparaît qu'en cas d'infraction majeure au principe de l'égalité salariale, alors que 

pour les grandes entreprises, le résultat peut déjà être significatif lorsque la différence salariale sexospéci-

fique dépasse légèrement le seuil de tolérance. 

Les consultant·e·s spécialisé·e·s en analyse des salaires interrogé·e·s se montraient quant à eux plus cri-

tiques du modèle : ils estimaient notamment que les deux variables niveau de compétence et position pro-

fessionnelle n’allaient pas assez loin pour évaluer les exigences liées à la fonction exercée et que le modèle 

était donc trop orienté sur les caractéristiques individuelles des personnes (niveau de formation, années de 

service) et pas assez sur les fonctions. Selon ces personnes, il était donc nécessaire d’inclure une évalua-

tion analytique des fonctions dans le modèle d’analyse pour régler ce problème. 

En outre, la méthode statistique utilisée dans le modèle d’analyse standard, à savoir la régression OLS, 

était considérée comme scientifique et appropriée. Cependant, dans certains cas, elle pouvait amener à 

une distorsion dans les résultats de l’analyse, notamment lorsque la distribution des femmes et des 

hommes sur les variables explicatives n’était pas proportionnelle (par ex. seulement des femmes à un 

échelon de la position professionnelle). Dans de tels cas, les auteurs·trices recommandaient alors d’effec-

tuer des analyses de sensibilité pour examiner comment cela pourrait impacter le résultat. 

De l’avis de Felfe et al. (2015), le seuil de tolérance et le test de signification maintiennent la probabi-

lité d'une sanction à un niveau faible pour une grande partie des entreprises (surtout les petites et 

moyennes entreprises). Selon cette étude, la hauteur du seuil de tolérance de 5% n'a aucun fondement 

théorique, empirique ou juridique et il n'est par ailleurs pas possible de déterminer la hauteur ap-

propriée du seuil de tolérance de manière théorique et empirique. Il faudrait pour cela connaître, 

observer et mesurer tous les autres facteurs objectifs qui ont une influence sur l'inégalité salariale et pou-

voir estimer le potentiel de discrimination de chaque facteur. De manière générale, Felfe et al. (2015) esti-

maient que le seuil de tolérance devrait être adapté vers le bas si le modèle d’analyse venait à intégrer plus 

de variables à potentiel explicatif ou si l’utilisation d’une méthode statistique alternative aboutissait à une 

différence salariale sexospécifique plus basse. L’interaction entre ces éléments et la hauteur du seuil de 

tolérance était cependant peu claire. Ainsi, ils affirmaient que quantifier l’adaptation du seuil de tolé-

rance en fonction des changements apportés au modèle ou à la méthode n’est pas possible et que la fixa-

tion du seuil de tolérance doit s’appuyer en priorité sur les appréciations des expert·e·s. 

Du point de vue des entreprises interrogées lors de cette étude, le seuil de tolérance était approprié 

pour environ un tiers d’entre elles, trop haut pour un autre tiers et trop bas pour le dernier tiers. Il est inté-

ressant de relever que les entreprises qui avaient déjà effectué une analyse salariale avec le modèle d’ana-
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lyse standard de la Confédération étaient plus nombreuses que celles qui n’avaient pas encore cette expé-

rience à juger que le seuil de tolérance est plutôt trop élevé. Cependant, 85% des entreprises affirmaient 

préférer que le modèle d’analyse reste relativement simple et que le seuil de tolérance reste tel quel, plu-

tôt que le modèle d’analyse soit élargi et le seuil de tolérance baissé en conséquence.  

De l’avis des spécialistes réalisant des contrôles de l’égalité salariale qui ont été alors interrogées, le seuil 

de tolérance de +/-5% s’est révélé être assez adéquat, bien que fixé initialement de manière relative-

ment aléatoire. Certain·e·s spécialistes estimaient toutefois que le seuil de tolérance pourrait être abaissé 

au vu de leur expérience. Tou·te·s ces spécialistes s’accordaient sur le fait que le seuil de tolérance devrait 

être abaissé si le modèle venait à être élargi à de nouvelles variables, dans quel cas certain·e·s étaient 

même d’avis que le seuil de tolérance devrait être complétement aboli. Les consultant·e·s interrogé·e·s 

étaient aussi d’avis que le seuil de tolérance était approprié et que celui-ci devrait être abaissé en cas 

d’élargissement du modèle. Cependant, tant les contrôleurs·euses que les consultant·e·s préféraient gar-

der un modèle relativement simple avec ce seuil de tolérance plutôt que d’élargir le modèle et de baisser 

le seuil de tolérance. 

Sur la base de ces estimations, Felfe et al. (2015) ont donc émis la recommandation que le seuil de tolé-

rance de +/-5% devrait être gardé tel quel si le modèle devait rester en l’état, et adapté vers le bas si 

des variables non discriminatoires supplémentaires venaient à être intégrées au modèle. Ils/elles considé-

raient cependant que la pertinence de la valeur du seuil de tolérance devrait à nouveau être vérifiée en 

fonction des nouvelles expériences acquises car « l’évaluation présente ne se base que sur très peu 

d’expériences. » 

Comme nous avons pu le constater, l’évaluation de Felfe et al. (2015) met à plusieurs reprises en avant le 

fait que l’éventuelle intégration de nouvelles variables au modèle d’analyse devrait mener à une baisse du 

seuil de tolérance. Cependant, cette même étude a mis en avant la pertinence scientifique du modèle 

d’analyse existant et des variables qui y sont incluses, tout en démontrant que la plupart des autres va-

riables notamment évoquées dans le postulat Noser recèlent un potentiel discriminatoire ou demande-

raient un effort trop conséquent aux entreprises pour les opérationnaliser de façon non discriminatoire. 

Cette apparente contradiction peut s’expliquer par l’expérience alors encore relativement limitée par rap-

port à l’outil d’analyse et par l’idée initiale que le modèle appliqué par l’outil était relativement « simple » 

et que celui-ci pourrait donc encore évoluer. Les expériences acquises par la suite ont permis d’infirmer 

cette idée et de confirmer la pertinence scientifique du modèle d’analyse utilisé, ce que nous verrons dans 

les chapitres suivants. Par ailleurs, le biais des variables omises (omitted variable bias) qui a été identifié 

comme un potentiel problème fait actuellement l’objet de réflexions et travaux en cours. 

3.1.3 Analyse d’impact de la réglementation – modification de la LEg (2015) 

La même année, une analyse d’impact de la réglementation (AIR) a été réalisée par Stern et al. (2015) 

dans la perspective de l’introduction dans la LEg d’une obligation de réaliser une analyse interne de l’éga-

lité salariale. L’étude de Stern et al. (2015) reprend les mêmes conclusions que l’étude de Felfe et al. 

(2015) concernant le seuil de tolérance de +/-5%. Elle apporte cependant un complément d’information 

intéressant concernant les autres pays qui connaissent des mesures de mise en œuvre de l’égalité sala-

riale. La plupart des pays avec ce type de mesures utilisent de simples comparaisons directes de salaires se 

basant sur des catégories de fonctions neutres du point de vue du genre. Les instruments se basant sur 

une analyse de régression ne sont imposés par aucun pays. Cependant, tous les pays (Allemagne, Angle-

terre, Finlande, France, Luxembourg et Portugal) qui mettent à disposition de façon volontaire un instru-

ment pour vérifier l’égalité salariale basé sur une analyse de régression utilisent des variantes dévelop-

pées/adaptées de Logib qui sont opérationnalisées de façon similaire à Logib, c’est-à-dire avec les mêmes 
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variables. Contrairement à la Suisse, ces instruments similaires à Logib ne comprennent aucun seuil de 

tolérance.  

Dans son rapport en réponse au postulat Noser, le Conseil fédéral, qui reprend les deux études précitées, 

arrive à la conclusion que la méthode statistique utilisée pour mesurer l’égalité salariale au niveau des en-

treprises était scientifique et conforme au droit, que le choix des variables était adéquat et ne méritait pas 

d’être élargi et que le seuil de tolérance de +/-5% avait fait ses preuves et devait être conservé.  

3.1.4 Evaluations du point de vue juridique 

D’autres travaux encore se sont penchés sur la pertinence du modèle et des variables y figurant du point 

de vue juridique, en n’abordant pas la question du seuil de tolérance ou de façon très marginale. Bing-

geli et al. (2018) reprennent notamment l’argument que le seuil de tolérance a été fixé pour prendre en 

compte l’influence potentielle d’autres facteurs non discriminatoires, objectifs et spécifiques à l’entreprise 

contrôlée. Ils reprennent par ailleurs la conclusion de Felfe et al. (2015) que le seuil de tolérance appliqué 

dans les marchés publics était adéquat bien qu’il ne repose sur aucun fondement scientifique. Binggeli et 

al. (2018) précisent cependant que le seuil de tolérance « reste tributaire de décisions politiques et de-

vrait être reconsidéré en cas de changement de type de régression ou de variables. » 

Les spécialistes du droit Pärli et Oberhausser (2019) se sont quant à eux penchés en détail d’un point de 

vue juridique sur le potentiel de discrimination des variables explicatives servant à mesurer l’égalité sala-

riale entre femmes et hommes et n’ont pas traité directement la question du seuil de tolérance. Cepen-

dant, cette étude comprend quelques éléments intéressants à propos du lien entre les discriminations 

statistiques et l’égalité du point de vue juridique. Selon eux, les statistiques sont ambivalentes pour 

les questions de discrimination, car elles fournissent d’une part une base pour lutter contre la discrimina-

tion mais elles peuvent d’autre part comprendre un potentiel discriminatoire lorsqu’elles généralisent cer-

taines caractéristiques.  

En ce qui concerne le seuil de tolérance, les apports du point de vue juridique pourraient être résumés 

comme suit. Toute discrimination salariale, indépendamment de son ampleur, est juridiquement interdite 

par la Constitution et les lois fédérales. Il y a cependant le risque qu'une entité soit « accusée » à tort de 

discrimination salariale selon l’analyse statistique et qu'elle soit donc sanctionnée à tort ou qu'elle n'ob-

tienne pas un marché public (erreur du 1er type). En parallèle, il existe aussi le risque qu'une entité con-

currente obtienne un marché public bien qu'elle verse des salaires discriminatoires en raison du sexe, 

parce que l’analyse statistique parvient à un résultat qui se situe encore sous le seuil de tolérance et 

qu'ainsi une autre entité avec des salaires neutres du point de vue du sexe n'obtienne pas le marché et 

soit ainsi discriminée (erreur du 2e type). 

3.1.5 Autres analyses et publications sur Logib module 1 

En plus des différentes évaluations menées sur mandat du BFEG présentées ci-dessus, Logib module 1 a 

régulièrement fait l’objet d’évaluations externes au niveau national et international. Ces évaluations ne 

fournissent cependant pas d’indications sur le seuil de tolérance. 

Au niveau national, nous pouvons notamment évoquer les travaux récents de Felder et Wunsch (2021), 

qui ont procédé à une évaluation méthodologique de l’outil d’analyse standard Logib module 1 en procé-

dant à des analyses sur la base des données de l’ESS 2018.18 Selon elles, l’outil a deux limites princi-

pales : premièrement, il ne tient pas compte de la profession exercée hormis à travers les variables ni-

veau de compétence et position professionnelle. De leur point de vue, cela n’est pas suffisant car il peut y 

                                                      
18 Les résultats empiriques de Felder & Wunsch (2021) sont brièvement présentés au chapitre 3.2.2. 
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avoir d’importantes différences en termes d’exigences et de compétences entre les fonctions se trouvant 

dans une même combinaison niveau de compétence/position professionnelle. A ce titre, elles estiment 

que les 6 critères pris en compte pour l’évaluation des fonctions dans Logib module 219 permettent de 

mieux couvrir les différences entre les professions exercées mais sont tout de même d’avis que la solution 

optimale serait de directement prendre en compte la profession exercée comme variable dans l’outil. Il 

convient cependant de mentionner que, de l’avis d’expert·e·s, la proposition de Felder et Wunsch d’inclure 

la profession exercée dans l’analyse ne permettrait que de mesurer des salaires égaux pour un travail égal 

et ne répondrait donc plus à l’exigence juridique de comparaison avec un travail différent mais de valeur 

égale. 

Deuxièmement, Felder et Wunsch estiment que l’utilisation de Logib module 1 pour les entreprises de 

moins de 100 employé·e·s est peu pertinente car la comparabilité entre femmes et hommes n’est pas 

suffisamment garantie : selon les caractéristiques individuelles ou liées aux fonctions, il n’y a pas toujours 

de pendant de l’autre sexe, ce qui diminue la signification statistique des résultats. De l’avis des autrices, 

l’outil d’analyse devrait donc être complété par un instrument permettant d’évaluer la comparabilité entre 

femmes et hommes au sein de l’entreprise. La forme de cet instrument supplémentaire n’est cependant 

pas précisée. 

Au niveau de la Suisse encore, Vaccaro (2015) a mis en évidence que les analyses de l’égalité salariale avec 

Logib module 1 ont contribué à réduire les inégalités salariales inexpliquées dans les entreprises avec 

au moins 50 employé·e·s. 

En outre, au niveau international, Logib module 1 s’est vu décerner le Prix d’excellence du service public 

décerné par l’ONU et a reçu le label de bonnes pratiques de la Coalition internationale pour l’Égalité sa-

lariale (OCDE, OIT, ONU Femmes). D’autres pays, comme l’Allemagne ou le Luxembourg notamment, se 

sont basés sur Logib module 1 afin de développer leur propre outil d’analyse de l’égalité salariale au sein 

des entreprises. Dans le cas de l’Allemagne, l’outil Logib-D (voir chapitre 3.3.1) a aussi fait l’objet de plu-

sieurs évaluations depuis son introduction, qui sont cependant moins pertinentes dans le cadre du présent 

mandat étant donné les différences de contexte et d’utilisation. 

  

                                                      
19 Les 6 critères pris en compte dans Logib module 2 sont : 1) exigences en termes de formation ; 2) exigences en termes d’autono-

mie ; 3) exigences en termes de connaissances techniques et méthodologiques spécifiques ; 4) exigences et charges liées à la respon-

sabilité ; 5) exigences et charges psychiques et sociales ; 6) exigences et charges physiques. 
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Bilan intermédiaire 3 

Globalement, les auteurs·trices des différentes études, ainsi que les spécialistes interrogé·e·s, s’accordent 

pour affirmer que le seuil de tolérance a été fixé de façon prudente et généreuse afin d’éviter des sanc-

tions injustifiées sans réel fondement théorique, empirique ou juridique. Néanmoins, celui-ci a été jugé 

comme adéquat pour différentes raisons. D’une part, il facilitait l’acceptation des entreprises vis-à-vis 

du processus et leur laissait le temps de se sensibiliser à la thématique. D’autre part, il permettait de 

compenser le manque d’expérience empirique quant à la pertinence du modèle dans la pratique et le fait 

que certaines éventuelles autres variables non discriminatoires spécifiques à l’entreprise ne soient pas 

prises en compte dans l’analyse.  

Selon ces différentes évaluations, ce seuil devrait être cependant abaissé si le modèle venait à être opti-

misé, élargi ou à inclure des analyses approfondies. Diverses études ont cependant démontré qu’il n’était 

pas pertinent d’élargir le modèle d’analyse standard car la plupart des variables proposées recélaient d’un 

potentiel discriminatoire ou impliquaient un effort trop important pour les entreprises. Néanmoins, cer-

taines études ont permis d’identifier des potentiels d’amélioration pour le modèle d’analyse standard, 

notamment en ce qui concerne la spécification des variables prises en compte, une meilleure évaluation 

des fonctions ou encore le nombre minimal de jeux de données à partir duquel utiliser Logib module 1. 

Certaines de ces recommandations ont déjà été mises en œuvre dans le cadre de l’évolution de l’outil tan-

dis que d’autres font actuellement l’objet de réflexions. 

En outre, les études ont souligné la nécessité d’examiner périodiquement la pertinence du seuil de tolé-

rance à la lumière des nouvelles expériences faites dans le cadre des contrôles ou des analyses de l’égalité 

salariale. En l’absence de base juridique ou empirique, la fixation de celui-ci devrait se faire principalement 

sur les appréciations des expert·e·s du domaine. Cette décision reste toutefois très largement politique. 

A ce titre, il est important de rappeler que la loi ne prévoit pas de seuil de tolérance et interdit toute 

discrimination en raison du sexe. De même, du point de vue économétrique, il n’est pas possible de déter-

miner la valeur adéquate du seuil de tolérance, d’autant que toute analyse de régression comprend déjà 

un intervalle de confiance visant précisément à limiter les risques d’arriver à une fausse conclusion. Fina-

lement, d’autres pays utilisant des instruments similaires d’analyse de l’égalité salariale n’appliquent quant 

à eux aucun seuil de tolérance. 

3.2 Résultats empiriques concernant le seuil de tolérance 

En plus des différents résultats exposés au chapitre 3.1, qui reposent essentiellement sur les appréciations 

de spécialistes de l’égalité salariale ou d’autres acteurs et actrices du milieu, plusieurs rapports ont fourni 

des résultats empiriques concernant le seuil de tolérance dans les analyses de l’égalité salariale en se 

basant sur différents types de données et de calculs. 

3.2.1 Contrôles dans les marchés publics 

Jusqu’ici, une seule étude s’est basée sur les résultats de contrôles réalisés dans le cadre des marchés 

publics et il s’agit de celle de Trageser et al. (2011). Celle-ci portait uniquement sur les 14 contrôles réali-

sés jusqu’alors. Dans 10 de ces contrôles, l’effet statistique lié au sexe différait de zéro de manière signifi-

cative. Parmi ces 10 contrôles, 2 dépassaient le seuil de tolérance de +/-5% de manière significative, 4 

autres dépassaient le seuil de tolérance mais pas de façon significative et 4 se situaient en-dessous du seuil 

de tolérance. Les enseignements à tirer de ces premières observations restent toutefois relativement limi-

tés. L’un des objectifs du présent document de travail est donc d’actualiser ces observations en prenant en 

compte les résultats des nombreux autres contrôles menés depuis 2011. 
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3.2.2 Enquête suisse sur la structure des salaires 

Plusieurs études ont cherché à fournir des résultats empiriques sur le seuil de tolérance en se basant sur 

les données de l’Enquête suisse sur la structure des salaires (ESS), qui sont représentatives du pay-

sage entrepreneurial de la Suisse. Ces analyses sont possibles car les variables utilisées dans le modèle 

d’analyse standard sont similaires à celles de l’ESS, bien qu’il existe certaines différences. Il convient no-

tamment de prêter attention aux points suivants lors de l’interprétation des résultats de ces études.  

Premièrement, la définition du salaire dans l’ESS diffère de la définition du salaire conforme à la loi utili-

sée dans les analyses avec l’outil d’analyse standard Logib. La variable dépendante est donc similaire, mais 

spécifiée différemment. Ensuite, la variable « niveau de compétence de la profession exercée » de 

l’ESS, qui correspond à la norme internationale CITP-08 et qui est utilisée avec plus de 40 catégories dans 

l’analyse de décomposition de l’ESS, doit être en principe agrégée en 4 niveaux pour rendre possible l’ana-

lyse avec Logib. Cette agrégation ne correspond pas du point de vue conceptuel à la variable « niveau de 

compétence au sein de l’entreprise » qui est utilisée dans les analyses Logib au niveau de l’entreprise 

et qui permet d’expliquer nettement mieux les disparités salariales que le code CITP-08 selon la profession 

exercée. L’ESS n’est en principe pas conçue pour des analyses au niveau de l’entreprise, mais au niveau 

national. Ainsi, par exemple, un·e informaticien·ne diplômé·e sera toujours classé·e au niveau le plus élevé 

de la CITP-08 en tant que profession académique, quelle que soit la fonction que la personne exerce dans 

l’entreprise (par ex. même si la personne vient de commencer sa carrière professionnelle). Ces éléments 

peuvent donc expliquer certaines différences importantes entre les résultats des analyses basées sur l’ESS 

et celles basées sur les contrôles, comme nous le verrons. 

La première des études se basant sur les données de l’ESS a été celle de Graf et Garibian (2014), manda-

tée par le BFEG, et qui présente le résultat d’un certain nombre d’analyses effectuées sur la base des don-

nées de l’ESS 2010. Les auteurs de cette étude ont simulé des analyses Logib sur un échantillon d’entre-

prises privées ayant répondu à l’ESS 2010 qui occupaient au moins 50 employé·e·s, dont au moins 10 

femmes et 10 hommes et qui employaient moins de 80% de cadres et superviseurs·euses. Seules 3 000 

entreprises sur les 42 000 de l’ESS répondaient à ces critères et ont pu donc faire l’objet de simulations.  

Graf et Garibian (2014) ont pu ainsi constater que le seuil de tolérance de 5% de différence salariale 

sexospécifique en défaveur des femmes est dépassé dans 25% des entreprises de l’échantillon et que 

cette proportion évolue de manière presque linéaire selon le seuil de tolérance fixé. Ainsi, cette proportion 

est de 33% pour un seuil de 3%, 38% pour un seuil de 2%, 44% pour un seuil de 1% et 50% si aucun 

seuil de tolérance n’est appliqué. A l’inverse, si le seuil est de 9%, alors encore 12% des entreprises le 

dépassent. En ce qui concerne les discriminations en défaveur des hommes, les proportions sont nette-

ment plus basses. Ainsi, ce taux est de 0.5% pour un seuil de tolérance à 5%, et de 2% lorsqu’il n’y a au-

cun seuil de tolérance. 

Graf et Garibian (2014) ont aussi pu constater que certains secteurs discriminent plus les femmes que 

d’autres. Ainsi, dans les secteurs de la métallurgie, de la production de matériel électronique, de l’horloge-

rie et du commerce de détail, les femmes se retrouvent discriminées dans environ 40% des entreprises 

avec un seuil de tolérance de 5%. A l’inverse, elles sont moins souvent discriminées dans les secteurs de 

l’hébergement, des activités juridiques ou comptables ou de la santé humaine. La proportion de femmes 

dans le secteur n’a pas forcément d’influence, puisque tant le secteur du commerce de détail que celui de 

la santé comptent beaucoup de femmes en proportion. En outre, les analyses ont montré que le coeffi-

cient de discrimination de la régression élargie était toujours plus bas que celui de la régression de base, 

ce qui signifie que les femmes, toutes choses égales par ailleurs, occupent des postes moins bien rémuné-

rés. 
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Plus récemment, des simulations de Felder et Wunsch (2021) sur la base des données de l’ESS 2018 ont 

montré que 24% des entreprises du secteur privé et 10% des entités du secteur public dépassaient 

le seuil de tolérance de +/-5% de différence salariale sexospécifique. Cette étude a utilisé un procédé simi-

laire à celle de Graf et Garibian (2014) mais en appliquant un minimum de 60 employé·e·s, dont au moins 

20 femmes et 20 hommes. 

Les résultats les plus intéressants proviennent cependant de l’étude récemment publiée de Chávez-Juárez 

et Graf (2021), mandatée par le BEFH du canton de Vaud. Ceux-ci ont réalisé une analyse empirique ba-

sée sur les données de 2 845 entités employeuses provenant de l’ESS 2018 et répondant aux critères de 

minimum 50 employé·e·s avec au moins 20 femmes et 20 hommes. Ces résultats ont permis de montrer 

que 80.9% des entités ne dépassent pas le seuil de tolérance de manière significative avec un 

seuil de +/-5%, 65% avec un seuil de 2% et 49.8% lorsque le seuil est de 0%. Ces chiffres restent 

donc comparables aux résultats de Graf et Garibian (2014) tout en se situant légèrement en-dessous. Plus 

de 30% des entités présentent un effet lié au sexe significatif mais qui ne dépasse pas le seuil de tolérance 

de +/-5%. Les analyses complémentaires montrent que les résultats varient en fonction du secteur (public 

vs privé), de la taille de l’entité employeuse, de la branche économique et de la proportion de femmes et 

de femmes cadres au sein de l’entité.  

Ainsi, plus de 90% des entités du secteur public ne dépassent pas le seuil de tolérance de +/-5% de ma-

nière significative, tandis que cette part n’est que d’environ 77% dans le secteur privé, ce qui est cohé-

rent avec les résultats de Felder et Wunsch (2021). Cependant, cette différence entre les secteurs public et 

privé se réduit fortement lorsqu’il n’y a pas de seuil de tolérance.  

Les grandes entités sont quant à elles plus susceptibles de ne pas dépasser un seuil de tolérance de +/-5% 

mais cette tendance s’inverse en cas de seuil à 0%. Cela peut notamment s’expliquer par une plus grande 

précision des estimations pour les entités plus grandes qui atteignent donc plus couramment des résultats 

statistiquement significatifs, même avec des effets relativement petits. 

Comme dans l’étude de Graf et Garibian (2014), Chávez-Juárez et Graf (2021) ont aussi constaté d’impor-

tantes différences entre les secteurs. Là où les entités dépassent le plus fréquemment le seuil de tolé-

rance, tant avec un seuil de +/-5% qu’avec un seuil de 0%, sont les secteurs de l’industrie manufacturière 

et du commerce, ce qui est cohérent avec les résultats de Graf et Garibian (2014), et de Kaiser et Möhr 

(2021). A l’inverse, le secteur de la santé humaine et de l’action sociale est celui qui compte la plus grande 

proportion d’entités conformes et qui ne dépassent donc pas le seuil de tolérance. Il s’agit aussi de l’un 

des secteurs où la proportion de femmes est la plus élevée. Les modifications du seuil de tolérance impac-

tent tous les secteurs de façon homogène. 

Chávez-Juárez et Graf (2021) ont aussi constaté que les entités employant plus de femmes et surtout 

plus de femmes cadres dépassent moins couramment le seuil de tolérance. En ce qui concerne le coeffi-

cient de détermination (R2), dont la moyenne se situe à 0.65 et la médiane à 0.69 pour la population ob-

servée, celui-ci ne semble pas être une variable pertinente pour expliquer la proportion d’entités dépassant 

le seuil de tolérance ou non car les courbes sont relativement proches. 

Sur la base de leurs analyses, Chávez-Juárez et Graf (2021) estiment que l’utilisation d’un seuil de tolé-

rance en plus d’un test de signification n’est pas justifiée d’un point de vue méthodologique car 

le seuil de tolérance et l’intervalle de confiance poursuivent le même objectif : réduire le risque d’arriver à 

une fausse conclusion (conclure qu’il y a un effet alors qu’il n’y en a pas, ou inversement). L’approche 

d’utiliser un seuil de tolérance en plus d’un test de signification serait justifiée si une certaine différence 

était tolérée par la loi, ce qui n’est pas le cas. Ainsi, de leur avis, un seul test de signification statistique de-
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vrait être suffisant pour déterminer si une entité est conforme ou non aux dispositions de la loi. Par ail-

leurs, il faudrait selon eux rajouter des tests statistiques concernant la distribution des résidus de la régres-

sion afin de s’assurer que les erreurs standard soient correctes (erreurs standard robustes à l’hétéroscédas-

ticité) et éventuellement donner la possibilité aux entités non conformes de fournir des justifications objec-

tives et en adéquation avec le droit. Finalement, Chávez-Juárez et Graf (2021) recommandent la suppres-

sion du seuil de tolérance, qui pourrait se faire par étapes, en passant par des seuils de tolérance inter-

médiaires comme +/-2% durant une phase de transition. 

3.2.3 Analyses dans le cadre d’une certification privée 

Le rapport de l’entreprise de conseil Comp-On (2021) fournit aussi quelques données empiriques intéres-

santes, qui ne se basent cette fois-ci pas sur l’ESS, mais sur les 193 analyses de l’égalité salariale réalisées 

dans le cadre de la certification privée Fair-ON-PAY et qui ne sont donc pas représentatives de l’en-

semble de l’économie. Selon ces analyses, seulement 4% des entités dépassent le seuil de tolérance de +/-

5% de façon significative. Cependant, 90% des entreprises présentent des différences en défaveur 

des femmes, dont 25% avec des résultats limites, c’est-à-dire qui se situent à 5% ou plus, mais qui 

ne dépassent pas le seuil de manière significative.  

Le Tableau 4 ci-dessous présente un récapitulatif des résultats empiriques concernant le seuil de tolérance 

dans la littérature. 

Tableau 4: Vue d’ensemble des résultats empiriques concernant le seuil de tolérance dans la littérature 
 

Trageser et al. 
(2011) 

Contrôles phase 
pilote 2006-2011 

Graf et Garibian 
(2014) 

ESS 2010 

Chávez-Juárez et 
Graf (2021) 

ESS 2018 

Comp-On 
(2021) 

Fair-ON-Pay 
Report 

Nombre d’observations 14 3 000 2 845 193 

Seuil de tolérance de +/-5% dépassé 14.3% 25.5% 19.1% 4.1% 

Seuil de tolérance de +/-4% dépassé - 29.7% 23.5% - 

Seuil de tolérance de +/-3% dépassé - 33.9% 29.6% - 

Seuil de tolérance de +/-2% dépassé - 39.0% 35.1% - 

Seuil de tolérance de +/-1% dépassé - 45.2% 42.1% - 

Seuil de tolérance de 0% dépassé 71.4% 52.4% 50.2% 48.2% 

Pas d'effet lié au sexe 28.6% 47.6% 49.8% 47.7% 

Source: Etudes indiquées dans le tableau, présentation BASS 

3.2.4 Simulations de Monte-Carlo 

Finalement, les derniers résultats empiriques à propos du seuil de tolérance sont apportés par l’étude de 

Kaiser (2022), qui se basent sur des simulations dites de Monte-Carlo pour déterminer la puissance des 

différents tests opérés par le modèle d’analyse standard. Ces simulations ont notamment montré que la 

taille de l’entreprise, la proportion des sexes et l’importance des différences salariales sont les 

trois facteurs qui influent essentiellement sur la puissance des tests. En relation avec le seuil de tolérance, 

Kaiser (2022) est parvenu à la conclusion que l’existence de celui-ci à hauteur de +/-5% a pour effet que 

les entreprises n’ayant pas de différence salariale inexpliquée n’obtiennent pratiquement jamais de résul-

tats faussement positifs (0.2% de probabilité d’erreur). Il met aussi en avant que si le seuil de tolérance 

venait à être abaissé à +/-3% par exemple, la probabilité que les effets liés au sexe soient détectés aug-

mente, tandis que les résultats faussement positifs n’augmentent que légèrement en cas d’effet salarial de 

zéro. Ce dernier constat vaut surtout pour les petites et moyennes entreprises (entre 0.3 et 1% de proba-

bilité d’erreur pour les entités de 100 employé·e·s, 0.2% ou moins pour celles de 250 employé·e·s). Le 

risque d’un faux résultat (fausse accusation) serait d’environ 5% si aucun seuil de tolérance n’est appliqué.  
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Bilan intermédiaire 4 

Les différentes études ayant appliqué le seuil de tolérance aux données issues de l’ESS sont parvenues à 

des conclusions similaires : entre 20 et 25% des entités dépassent le seuil de tolérance de manière 

significative si celui-ci est fixé à +/-5%, avec des différences importantes constatées selon le secteur 

(privé/public), la branche d’activité, la taille de l’entité ainsi que la proportion de femmes dans l’entité. Ces 

deux derniers éléments sont aussi identifiés comme facteurs principaux influant sur la puissance des tests 

effectués par l’outil Logib. 

Le rapport de Comp-On, se basant sur des analyses conduites dans le cadre d’une certification, présente 

des résultats nettement différents. Ainsi, seulement 4% des entités dépassent le seuil de tolérance de fa-

çon significative. Cela peut s’expliquer notamment par les différences d’opérationnalisation de certaines 

variables (salaire, niveau de compétence au sein de l’entreprise), la sensibilisation accrue à la thématique 

des entreprises qui souhaitent faire ce type de certification, et qui ne sont donc pas représentatives de 

l’ensemble de l’économie, ainsi que par le processus de plausibilisation des données réalisé par un·e ex-

pert·e qui permet d’éviter certaines erreurs. Cependant, leurs analyses montrent que 25% des entre-

prises présentent des résultats limites, c’est-à-dire qui se situent à 5% ou plus, mais qui ne dépassent 

pas le seuil de manière significative. 

Les travaux de Graf et Garibian (2014), ainsi que Chávez-Juárez et Graf (2021), ont montré que l’abaisse-

ment du seuil de tolérance mène à une évolution linéaire de la proportion d’entités dépassant le seuil 

de tolérance de manière significative. Cette dernière se situe aux alentours de 50% lorsqu’aucun seuil 

n’est appliqué. Selon Kaiser (2022), le fait d’abaisser le seuil de tolérance renforcerait la probabilité de 

détecter les effets liés au sexe alors que la probabilité d’obtenir des résultats faussement positifs n’aug-

menterait que très légèrement (de 0.2% à maximum 1% de probabilité d’erreur pour un seuil de tolé-

rance de +/-3%). Finalement, Chávez-Juárez et Graf (2021) estiment que, d’un point de vue économé-

trique, il n’est pas justifiable d’avoir un seuil de tolérance en plus d’un intervalle de confiance car ces deux 

éléments poursuivent le même objectif d’éviter de conclure à tort à l’existence d’un effet alors qu’il n’y en 

a pas réellement. Ils préconiseraient ainsi la suppression du seuil de tolérance tout en intégrant cer-

tains tests statistiques supplémentaires pour vérifier la robustesse du modèle et des résultats, notam-

ment en ce qui concerne les erreurs standards. 

En dehors des évaluations et résultats empiriques portant sur le seuil de tolérance dans les analyses de 

l’égalité salariale, la documentation et la littérature portant sur d’autres seuils ou valeurs limites ont aussi 

été analysées. Les résultats de cette analyse sont présentés au chapitre suivant. 

3.3 Seuils de tolérance et valeurs limites dans d’autres pays et do-
maines 

3.3.1 Analyses de l’égalité salariale dans les pays voisins 

Le Tableau 5 ci-après présente une vue d’ensemble des pratiques et obligations en ce qui concerne les 

analyses de l’égalité salariale dans les pays voisins à la Suisse, à savoir l’Allemagne, l’Autriche, la France et 

l’Italie. Les informations contenues dans le rapport sur la législation sur la transparence des salaires de 

l’Organisation internationale du travail (2022) ont servi de base aux recherches et ont été complétées par 

les informations fournies sur les sites gouvernementaux des différents pays. 

 Allemagne : la Loi sur la transparence des structures salariales entrée en vigueur en 2017 a pour objec-

tif de mettre en œuvre le principe « Salaire égal pour un travail égal ou de valeur égale ». Cette loi repose 
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sur 3 fondements principaux : premièrement, les employé·e·s travaillant dans une entité publique ou pri-

vée de plus de 200 employé·e·s ont le droit de demander à leur employeur des informations concernant 

leur salaire, les critères et les pratiques appliqués pour fixer la rémunération, ainsi que la rémunération 

d’une tâche de valeur égale ou équivalente effectuée par des travailleurs ou travailleuses du sexe opposé 

dans le même établissement. Les employeurs doivent fournir ces informations seulement s’il existe au 

moins six employé·e·s comparables du sexe opposé afin de garantir l’anonymat. Le second point concerne 

les entités de plus de 500 employé·e·s, qui sont tenues de contrôler régulièrement leurs structures sala-

riales afin de s’assurer du respect de l’égalité salariale. Les entités ont la liberté de choisir leur méthode 

d’évaluation et le gouvernement met à disposition l’outil Logib-D sous format Excel, qui est basé sur l’outil 

Logib module 1 de la Suisse et qui utilise donc la même méthode de régression avec quelques diffé-

rences dans l’opérationnalisation des variables. Logib-D ne comprend cependant pas de seuil de tolé-

rance et il n’y a qu’un seul test de signification qui vise à déterminer si la différence salariale sexospéci-

fique diffère de zéro de manière statistiquement significative. Les employé·e·s doivent être informé·e·s des 

résultats de l’analyse et s’il existe une différence salariale sexospécifique, l’entité doit prendre des mesures 

pour la supprimer. En outre, les entités de plus de 500 employé·e·s qui doivent remplir un rapport annuel 

d’activité doivent aussi fournir un rapport distinct sur l’égalité entre femmes et hommes et sur l’égalité 

salariale chaque 3 ou 5 ans. Ces rapports sont répertoriés sur un site fédéral et accessibles par tout le 

monde. 

 Autriche : la Loi sur l’égalité de traitement prévoit que les entités du secteur public et privé avec plus 

de 150 employé·e·s fournissent un rapport sur la répartition des salaires entre femmes et hommes dans 

les différentes classifications ou catégories d’emplois établies dans les conventions collectives (qui concer-

nent 90% des employé·e·s en Autriche) ou la branche de l’entité. Ce rapport est toutefois confidentiel et 

il n’y a pas d’obligation de correction en cas d’écart de rémunération ou de sanction si le rapport n’est pas 

établi. Les commissions représentant le personnel peuvent cependant exiger des informations sur le rap-

port et peuvent transmettre certaines informations aux employé·e·s. La comparaison des salaires se fait 

donc au niveau des catégories d’emplois définies par les CCT ou des classifications internes de l’entreprise 

qui regroupent les emplois de valeur égale. Les salaires moyens et médians entre femmes et hommes ser-

vent de base et il n’y a pas d’analyse de régression ou de seuil de tolérance. Il s’agit donc d’une comparai-

son des différences salariales brutes au sein de groupes de fonctions équivalentes qui sont définis par 

des critères propres à chaque CCT ou de façon interne à l’entreprise. 

 France : les entreprises privées comptant au moins 50 employé·e·s et toutes les entités publiques sont 

tenues de publier tous les ans un index de l’égalité professionnelle comprenant plusieurs indicateurs 

dont l’écart de rémunération moyenne entre les femmes et les hommes par classe d’âge et catégorie 

d’emplois équivalents. Pour chacun de ces indicateurs, un nombre de points à atteindre est fixé en fonc-

tion de différents critères. Les points de chaque indicateur sont ensuite additionnés pour parvenir à un in-

dex global de l’égalité professionnelle. Si l’index global n’atteint pas un certain score minimal, l’entreprise 

doit définir des objectifs de progression voire des mesures correctives qui lui permettront d’atteindre ce 

score à l’avenir. 

En ce qui concerne les différences de rémunération, les employé·e·s sont réparti·e·s en groupe selon 

quatre tranches d’âge et par catégories de postes équivalents. Pour définir les catégories de postes équiva-

lents, les employeurs peuvent s’orienter sur le niveau hiérarchique, sur les classifications de la branche, sur 

les catégories socioprofessionnelles (4 catégories en tout : ouvriers, employés, techniciens et agents de 

maîtrise, ingénieurs et cadres), ou d’autres méthodes définies avec le comité social et économique. Seules 

les catégories comptant au moins trois hommes et trois femmes sont prises en compte. La rémunération 

moyenne des femmes et des hommes est ensuite calculée pour chacun des groupes, ainsi que l’écart de 
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rémunération entre femmes et hommes.20 Les écarts au niveau des groupes sont ensuite additionnés, en 

prenant en compte la proportion d’employé·e·s dans chaque groupe, pour obtenir l’écart global de rému-

nération au niveau de l’entreprise. Le score maximal pour l’indicateur de l’égalité de rémunération (40 

points) est atteint uniquement en cas d’écart global égal à 0%. Les points attribués diminuent en fonc-

tion de l’augmentation de l’écart : le score de 0 est atteint lorsque l’écart de rémunération est supérieur à 

20%. Il s’agit ici aussi d’une comparaison des différences salariales brutes filtrées par classes d’âge et 

catégories d’emplois équivalents. 

 Italie : depuis fin 2021, les entités publiques et privées de plus de 50 employé·e·s doivent établir un 

rapport rendant compte des écarts salariaux entre femmes et hommes ainsi que des conditions d’emploi 

de leur personnel. Le rapport doit être envoyé au comité d’entreprise et au conseiller pour l’égalité ainsi 

qu’à diverses institutions étatiques. En outre, les entreprises qui remplissent le rapport et atteignent cer-

tains critères liés à l’égalité peuvent demander un certificat d’égalité entre femmes et hommes. L’un des 

critères est notamment l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale. Les entreprises qui reçoi-

vent la certification bénéficient d’une réduction de leurs taux de cotisation sociale. Ce système de certifi-

cation est actuellement en train d’être développé avec pour objectif d’entrée en vigueur en décembre 

2022. Nous ne disposons donc pas de plus d’informations sur la façon dont est calculée l’égalité salariale 

dans le cadre de cette certification. 

  

                                                      
20 Dans les groupes constitués par catégorie socioprofessionnelle, il y a un seuil de pertinence des écarts de 5%. Ce seuil est de 2% 

dans les groupes constitués par niveau hiérarchique. Ces seuils sont déduits de l’écart en cas d’écart positif, et ajoutés à l’écart en 

cas d’écart négatif avec un plancher à zéro 
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Tableau 5: Analyses de l’égalité salariale dans les pays voisins 

Pays Obligations Méthode de calcul Exigences à propos  
du résultat 

Conséquences 

Allemagne - Entités de 200 employé-e-s et 
plus : informations sur demande 
aux employé-e-s sur pratiques 
salariales 
- Entités de 500 employé-e-s et 
plus : analyses régulières de 
l'égalité salariale et rapport sur 
l'égalité salariale chaque 3 ou 5 
ans 

- Choix libre de la méthode 
d'évaluation 
- Gouvernement met à dis-
position Logib-D qui se 
base sur Logib module 1 
(analyse de régression) avec 
certaines variables opéra-
tionnalisées différemment 
et un seul test de significa-
tion pour vérifier si la diffé-
rence est statistiquement 
significative 

- Pour Logib-D: différence sala-
riale sexospécifique diffère de 
zéro de manière statistique-
ment significative = différence 
à corriger 

- Rapports publiés et ac-
cessibles à tout le monde 
- Employé-e-s doivent 
être informé-e-s 
- Si différence sexospéci-
fique : mesures à prendre 
pour la supprimer 

Autriche - Entités de plus de 150 em-
ployé-e-s : rapport sur la réparti-
tion des salaires entre femmes 
et hommes 

- Comparaison des salaires 
moyens et médians entre 
femmes et hommes au sein 
de catégories d'emploi ou 
de classifications internes 
de l'entreprise pour des 
emplois de valeur égale 

- Aucune exigence - Aucune conséquence : 
rapport confidentiel et 
pas d'obligations de me-
sures correctives 

France - Entreprises privées de 50 em-
ployé-e-s et plus et toutes les 
entités publiques : publication 
tous les ans d'un index de l'éga-
lité professionnelle avec plu-
sieurs indicateurs dont l'égalité 
de rémunération 

- Comparaison des rému-
nérations moyennes entre 
femmes et hommes par 
groupe d'âge et catégorie 
d'emplois équivalents 
- Addition des scores par 
groupe pour avoir un écart 
global de rémunération 

- Ecart global de rémunération: 
score maximal (40 points) at-
teint avec une différence de 
0%. Diminution des points en 
fonction de l'augmentation de 
l'écart: 0 point lorsqu'écart su-
périeur à 20% 
- Seuil de pertinence de 5% 
pour les comparaisons par ca-
tégorie socio-professionnelle et 
2% par niveau ou coefficient 
hiérarchique 

- En cas d'index (compre-
nant tous les indicateurs) 
inférieur à 85 points (sur 
100), l'entreprise doit 
fixer et publier des objec-
tifs de progression pour 
chacun des indicateurs 
- En cas d'index inférieur 
à 75 points, l'entreprise 
doit publier des mesures 
de correction et de rattra-
page 

Italie - Entités publiques et privées de 
plus de 50 employé-e-s: rapport 
rendant compte des écarts sala-
riaux entre femmes et hommes 
et des conditions d'emploi 

A définir A définir - Entreprises qui remplis-
sent les critères liés à 
l'égalité (dont l'égalité sa-
lariale) bénéficient d'une 
réduction de leurs taux de 
cotisation sociale 

Source: cf. informations dans le texte, recherches et présentation BASS  

3.3.2 Autres seuils de tolérance et valeurs limites 

Le Tableau 6 présente une sélection de valeurs limites et de seuils de tolérance appliqués dans les ana-

lyses de l’égalité salariale en Europe ainsi que dans d’autres domaines relevant du mandat d’exécution des 

pouvoirs publics en Suisse, et susceptibles de fournir des pistes de réflexion pour l’adaptation du seuil de 

tolérance dans les contrôles de l’égalité salariale.  

Analyses de l’égalité salariale  

 Des négociations sont en cours au Parlement européen concernant l’introduction de mesures pour une 

plus grande transparence salariale dans les Etats de l’UE (PE, 2020, 2022b). L’introduction de mesures 

contraignantes pour davantage de transparence salariale est justifiée par le fait que, malgré un ancrage de 

principe dans la législation européenne, l’égalité de rémunération pour un travail de même valeur n’est 

pas encore une réalité, et qu’une discrimination salariale fondée sur le sexe ne saurait plus être tolérée 

dans la société (PE, 2022a). Selon la proposition de la Commission compétente, les entreprises employant 

au moins 250 personnes seraient obligées à l’avenir de mettre en place des mesures à partir d’un écart de 
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rémunération de 5% entre les femmes et les hommes21 pour une catégorie d’employé·e·s effectuant le 

même travail ou un travail de même valeur, dès lors que l’écart de rémunération ne serait pas justifié par 

des facteurs objectifs et neutres du point de vue du sexe (COM, 2021)22. Les député·e·s soutiennent la dé-

marche, mais estiment que la proposition de la Commission n’est pas assez ambitieuse et préconisent 

d’élargir le champ d’application. Le Parlement souhaite rendre ces mesures obligatoires pour toutes les 

entreprises employant au moins 50 personnes et présentant un écart de rémunération d’au moins 2.5%. 

Les député·e·s demandent en outre que le pourcentage autorisé d’écart de rémunération entre les 

femmes et les hommes soit ramené à zéro huit ans après l’entrée en vigueur de la directive, et qu’un écart 

de rémunération de moins de 2.5%, dès lors qu’il ne peut pas être expliqué par des facteurs objectifs, ne 

puisse pas être utilisé comme preuve que l’employeur se conforme à l’obligation d’égalité de rémunéra-

tion (Peter-Hansen & Rafaela, 2022).  

 Il convient en outre de mentionner le Fair Pay Innovation Lab (fpi), organisme privé qui réalise des 

certifications pour les entreprises avec pour objectif un abaissement de la différence salariale sexospéci-

fique inexpliquée à +/-1%, et de l’écart total de rémunération entre les femmes et les hommes à +/-10% 

(fpi, 2022). 

Conditions de travail 

 Pour le contrôle du respect des conditions de salaire usuelles dans la localité, la profession et la 

branche opéré dans le cadre des mesures d’accompagnement, les cantons utilisent différentes méthodes 

pour déterminer le salaire usuel. Certains cantons ont défini des seuils d’abus, mais ceux-ci ne sont géné-

ralement pas fixes et doivent être examinés et adaptés au cas par cas. Les cantons qui n’ont pas défini de 

tels seuils d’abus décident au cas par cas du respect des conditions de salaire usuelles (Seco, 2016a, b ; 

Merckx, 2016).  

 La VME (valeur maximale d’exposition aux postes de travail) est un exemple de valeur limite au poste 

de travail. Elle indique la concentration maximale autorisée d’une substance, sous forme de gaz, de va-

peur ou de matières en suspension dans l’air (respiré) au poste de travail (Suva, 2019 ; Koller et al., 2013). 

Les VME ne représentent pas une limite nette entre concentrations inoffensives et concentrations dange-

reuses. La définition de chaque valeur limite s’appuie sur les connaissances scientifiques et sur l’examen de 

la faisabilité (dans l’entreprise). La pondération des facteurs peut varier selon les comités internationaux, 

ce qui explique les écarts entre les valeurs limites officielles appliquées dans les différents pays. Comme les 

VME se fondent sur des connaissances régulièrement actualisées, les différentes valeurs peuvent être mo-

difiées au fil du temps, en l’occurrence à la baisse, dans la mesure où la faisabilité le permet. Lors des con-

trôles du respect des VME, on n’applique pas de seuils de sanctions fixes, mais on procède à une apprécia-

tion au cas par cas. Lorsque des valeurs limites sont dépassées, des mesures d’amélioration sont définies 

avec l’entreprise (p. ex. installation d’un nouveau système de ventilation), et leur mise en œuvre peut faire 

l’objet d’un nouveau contrôle ultérieur (Koller, communication personnelle, 3.08.2022). 

Protection de l’environnement 

 Des valeurs limites sont également fréquemment utilisées dans le domaine de la protection de l’envi-

ronnement. Prenons l’exemple de la protection contre le bruit : dans ce domaine, on constate que les 

                                                      
21 L’indicateur de l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes mesure la différence entre la rémunération horaire brute 

moyenne des hommes salariés et des femmes salariées en pourcentage du salaire horaire brut moyen des hommes salariés (Eurostat, 

2022). 
22 La définition de la valeur seuil de 5% est justifiée par le niveau de significativité de 5% habituellement appliqué en statistique 

scientifique (Secrétariat EMPL, communication personnelle, 19.05.2022). Toutefois, le niveau de significativité renseigne uniquement 

sur la fiabilité d’un résultat donné et ne peut justifier le niveau du seuil ni en termes de contenu, ni d’un point de vue méthodolo-

gique. De plus, le seuil de 5% proposé pour l’UE serait calculé sans test de significativité. 

https://dievolkswirtschaft.ch/de/2016/07/merckx-07-2016/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Substance_chimique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vapeur
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vapeur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mati%C3%A8re_en_suspension
https://fr.wikipedia.org/wiki/Air
https://fr.wikipedia.org/wiki/Poste_de_travail
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évolutions scientifiques, sociétales et techniques peuvent rendre nécessaire la redéfinition des valeurs li-

mites pour garantir le respect du mandat constitutionnel. La méthode d’évaluation et les valeurs limites 

d’exposition ont été progressivement remises en question, car elles reposaient sur des bases scientifiques 

obsolètes. La Commission fédérale pour la lutte contre le bruit (CFLB) a donc élaboré une recommanda-

tion pour l’adaptation des valeurs limites afin qu’elles répondent aux exigences de la loi sur la protection 

de l’environnement (LPE) (CFLB, 2021a). Les recommandations (CFLB, 2021b) se fondent sur les connais-

sances scientifiques actuelles concernant les effets sur la santé et les conséquences économiques de l’ex-

position au bruit, et tiennent compte de la longue expérience de l’application de l’ordonnance sur la pro-

tection contre le bruit (OPB) ainsi que de la jurisprudence dans le domaine du bruit environnemental. Le 

principal facteur justifiant un abaissement des valeurs limites est l’évolution de la signification du 

« calme », considéré non plus comme un luxe, mais comme une nécessité (pour des raisons liées à la 

santé). D’autres facteurs ont également été déterminants pour les adaptations des méthodes d’évalua-

tion : amélioration des techniques de mesure et de calcul, modification des schémas d’activité de la popu-

lation (distinction jour/nuit) et conception des véhicules. Dans le domaine du bruit du trafic routier, le con-

trôle du respect des dispositions s’appuie largement sur des calculs de modélisation et rarement sur des 

mesures sur site. En cas de dépassement des valeurs limites, l’application de mesures est évaluée en te-

nant compte de la faisabilité économique et politique (Baumann, communication personnelle, 4.08.2022). 

 La consommation d’énergie et d’autres caractéristiques de divers appareils électroménagers doivent 

être déclarées au moyen de l’étiquette-énergie (OFEN, 2020). Sur la base d’études préliminaires, on défi-

nit le spectre des caractéristiques des appareils (consommation énergétique et autres paramètres) et on 

calcule un indice d’efficacité énergétique. L’attribution des valeurs d’indice aux différents échelons des ca-

tégories d’efficacité énergétique (étiquettes) ne s’opère pas selon une formule mathématique, mais in-

tègre les évolutions du marché pour les refléter au plus près et comprend également une composante 

normative. Ainsi, à chaque redéfinition de l’échelle (tous les 5 à 10 ans), on veille à ce qu’aucun appareil 

déjà disponible sur le marché n’atteigne la catégorie la plus élevée. Lors des contrôles, on applique une 

certaine marge de tolérance, définie en fonction de la précision des mesures réalisées dans les études pré-

liminaires et généralement située entre 5 et 10% (Stadler, communication personnelle, 4.08.2022). Dans 

les années 2020 et 2021, sur les 65 contrôles des déclarations de fabricants réalisés au moyen de me-

sures, 8 (soit 12%) ont permis de constater un non-respect des exigences (OFEN, 2021, 2022). Comme les 

évolutions technologiques depuis l’introduction de l’étiquette-énergie ont fait progresser l’efficacité éner-

gétique des appareils, tous les produits ont graduellement atteint les classes d’efficacité énergétique les 

plus élevées et l’échelle de l’étiquette-énergie est devenue de moins en moins lisible (échelle de A+++ à 

D). C’est pourquoi l’échelle d’origine de A à G est à présent progressivement réintroduite, mais à un ni-

veau d’exigence plus élevé (p. ex. SuisseEnergie, 2021, 2020). La consommation d’énergie fait également 

l’objet d’une déclaration obligatoire au moyen d’une étiquette-énergie dans le cas des voitures neuves. 

Pour la définition des limites des 7 catégories d’efficacité énergétique (A à G), tous les modèles de véhi-

cules proposés sur le marché sont classés par ordre croissant de consommation (équivalents essence 

d’énergie primaire), puis répartis en 7 catégories statistiques d’effectif égal. Les limites des catégories sont 

recalculées chaque année à une date de référence (Rosser et al., 2021). 

 Toujours dans le domaine de la protection de l’environnement, la déclaration du bois fait également 

l’objet de contrôles. On applique dans ce cas le principe de la tolérance zéro, c’est-à-dire qu’une infraction 

est constatée dès lors qu’un produit ne remplit pas les spécifications de la déclaration. En fonction de la 

cible des contrôles (p. ex. petites entreprises, commerces de meubles ou boutiques en ligne), 16 à 30% 

des entreprises contrôlées au cours des trois dernières années avaient correctement déclaré tous leurs pro-

duits, et 32 à 50% d’entre elles n’avaient déclaré correctement aucun produit (BFC, 2022, 2021, 2020)23. 

                                                      
23 Au cours des années 2019, 2020 et 2021, entre 108 et 130 entreprises ont été contrôlées (BFC, 2022, 2021, 2020). 
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En cas d’infraction constatée, les entreprises sont tenues de rectifier leur déclaration et de prendre en 

charge les coûts des contrôles. Comme aucune amende n’avait été appliquée en 10 ans de pratique des 

contrôles et que l’exécution de l’ordonnance n’avait pas eu les résultats escomptés, une adaptation de la 

procédure juridique a récemment eu lieu sous la pression politique (Häne, 2022 ; Gisin, communication 

personnelle, 28.4.22). 

Autres domaines 

 Dans le cadre des contrôles portant sur le respect des vitesses maximales autorisées dans la circula-

tion routière, différentes marges de sécurité sont appliquées en fonction des divers degrés de précision 

des appareils de mesure utilisés. Dans son avis du 8 septembre 2004 sur la motion Mörgeli (04.3336) 

« Trafic routier. Fixer la limite de tolérance à 5 kilomètres à l’heure au lieu de 3 », le Conseil fédéral sou-

ligne que les marges appliquées ne devaient pas être comprises comme des marges de tolérance, qui 

autoriseraient les usagers à rouler au-delà de la vitesse maximale autorisée, mais comme des marges de 

sécurité inhérentes à l’imprécision des appareils et des mesures. Du fait des améliorations techniques ap-

portées aux appareils radar, et à des fins d’uniformisation des procédures, une adaptation des marges de 

sécurité appliquées aux mesures par appareils radar et laser a été envisagée (Avis CF, 2004). 

 Le domaine des assurances sociales connaît de nombreuses limites ou délais qui ne se sont pas établis 

selon des critères stricts en termes méthodologiques et de contenu, et dont certains ont été adaptés au fil 

du temps (p. ex. baisse de l’aide sociale dans le domaine de l’asile, abaissement des franchises sur la for-

tune pour les prestations complémentaires, relèvement de la limite de revenu permettant de bénéficier 

d’une réduction de prime dans le canton de Lucerne). Les arguments avancés dans ces différents do-

maines concernent souvent les finances publiques, la nécessité d’éviter de potentielles incitations néga-

tives et les définitions des ayants droit (p. ex. OSAR, 2022 ; AVS/AI, 2020 ; Piazza, 2019). D’autres adapta-

tions de limites sont justifiées par l’évolution des frais de subsistance (p. ex. relèvement des montants 

maximaux de loyer et prise en compte des disparités régionales en matière de charge locative dans les 

prestations complémentaires, cf. AVS/AI, 2020).  

La perspective juridique 

Il a été demandé aux juristes consulté·e·s dans quelle mesure ils estimaient possible d’opérer des compa-

raisons, sur le plan juridique, entre les domaines énumérés dans le Tableau 6 et le seuil de tolérance dans 

les analyses d’égalité salariale. Ils ont uniquement validé sans réserve la pertinence d’une comparaison 

avec les analyses d’égalité de rémunération dans l’Union européenne. Des parallèles plus limités leur ont 

également paru possibles avec les contrôles du niveau des salaires opérés dans le cadre des mesures d’ac-

compagnement. Une personne a souligné que le domaine des détachements pouvait également offrir des 

pistes pour la thématique des seuils de tolérance. Une entreprise qui détache ses employé·e·s en Suisse 

depuis l’étranger est tenue de leur verser la même rémunération que celle qui serait due par l’entreprise 

sur le territoire suisse. Dans la comparaison concrète des salaires, on applique une tolérance zéro, et 

même un écart de quelques francs peut conduire à des sanctions conséquentes. Toutefois, tous·tes les ju-

ristes interrogé·e·s ont noté qu’une analyse approfondie serait nécessaire pour pouvoir se prononcer plus 

précisément sur une éventuelle applicabilité à l’adaptation du seuil de tolérance de Logib module 1.
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Tableau 6 : Valeurs limites et seuils de sanctions dans d’autres domaines du mandat d’exécution des pouvoirs publics 

Domaine  Contexte  Niveau de la valeur limite / 
seuil de sanctions  

Arguments pour la définition /  
l’adaptation 

Transparence salariale 
dans l’UE 

Le principe de l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes pour un même travail ou un travail 
de valeur égale est ancré dans l’article 157 TFUE. Cependant, l’égalité salariale n’étant pas atteinte, des me-
sures contraignantes doivent être introduites, et un seuil d’écart de rémunération entre les femmes et les 
hommes doit être défini.  

Proposition de la Commission : 
5% ; proposition du Parle-
ment : 2.5% 

Normatifs (Parlement) 

Niveau de salaire usuel Pour le contrôle du respect des conditions de salaire usuelles dans la localité, la profession et la branche 
opéré dans le cadre des mesures d’accompagnement, les cantons utilisent différentes méthodes pour déter-
miner le salaire usuel. Certains cantons ont défini des seuils d’abus, mais ceux-ci ne sont généralement pas 
fixes et doivent être examinés et adaptés au cas par cas. 

Lorsqu’un seuil est appliqué, il 
est généralement fixé à moins 
de 10% du salaire usuel. 

Inconnus 

Valeurs limites d’exposition 
aux postes de travail 

La valeur maximale d’exposition (VME) indique la concentration maximale autorisée d’une substance, sous 
forme de gaz, de vapeur ou de matières en suspension dans l’air (respiré) au poste de travail. Comme les 
VME se fondent sur des connaissances régulièrement actualisées, les différentes valeurs peuvent être modi-
fiées au fil du temps, en l’occurrence à la baisse. Conformément à l’art. 50, al. 3 OPA (ordonnance sur la 
prévention des accidents et des maladies professionnelles), la Confédération a confié à la Suva la mission 
d’édicter des directives sur les valeurs limites aux postes de travail. 

Varient selon la substance  
concernée (et le pays) 

Arbitrage entre les atteintes poten-
tielles à la santé et les risques, 
d’une part, et l’impact sur les coûts 
de production, d’autre part 

Vitesse maximale autorisée 
dans la circulation routière 

Selon l’ordonnance de l’OFROU concernant l’ordonnance sur le contrôle de la circulation routière, une 
marge de sécurité est déduite de la vitesse mesurée lors des contrôles de vitesse. 

De 3 à 9 km/h en fonction de la 
vitesse maximale autorisée et 
de l’appareil de mesure utilisé 

Précision des mesures 
Uniformisation des procédures  

Protection antibruit Les valeurs limites d’exposition sont ancrées dans l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) et s’ap-
puient sur la loi sur la protection de l’environnement (LPE). Actuellement, on évalue la possibilité d’une 
adaptation (à la baisse) des valeurs limites pour le bruit du trafic routier, ferroviaire et aérien, car elles repo-
sent sur des bases scientifiques obsolètes et ne sont plus conformes aux exigences de la loi sur la protection 
de l’environnement (LPE). 

En fonction de la région, de 
l’heure de la journée (jour/nuit) 
et de la nature de la valeur li-
mite (valeur limite planifiée, va-
leur limite d’émission, seuil 
d’alerte), on applique des va-
leurs limites situées entre 40 et 
75 dB(A). 

Bases scientifiques (impact sanitaire 
et économique de l’exposition au 
bruit) 
Expérience de l’exécution 
Directives internationales 
Evolution sociétale 
Evolution technologique 

Etiquette-énergie des  
appareils électroménagers 

Depuis le 1er janvier 2022, la consommation d’énergie et d’autres caractéristiques de divers appareils électro-
ménagers doivent être déclarées au moyen de l’étiquette-énergie. L’ordonnance sur les exigences relatives à 
l’efficacité énergétique (OEEE) prévoit des contrôles réalisés par l’Office fédéral de l’énergie (OFEN). Comme 
les évolutions technologiques ont fait progresser l’efficacité énergétique des appareils, qui ont tous atteint 
les meilleures classes d’efficacité énergétique, et que l’échelle est devenue de moins en moins lisible (échelle 
de A+++ à D), l’échelle d’origine de A à G est progressivement réintroduite, mais à un niveau plus élevé. 

Varie d’un appareil à l’autre Normatifs 
Evolution technologique 
Directives internationales 
 

Déclaration sur le bois  
 

En Suisse, l’ordonnance sur la déclaration concernant le bois et les produits en bois (RS 944.021) est en vi-
gueur depuis 2012. Elle s’appuie sur la loi fédérale sur l’information des consommatrices et des consomma-
teurs (RS 944.0) et règle l’obligation de déclaration de l’espèce et de l’origine du bois. Parallèlement, confor-
mément aux nouveaux articles de la loi sur la protection de l’environnement (LPE, 35e-35h), la nouvelle or-
donnance sur le commerce du bois (OCBo) est entrée en vigueur début 2022. Comme aucune amende 
n’avait été appliquée en 10 ans de pratique des contrôles, une adaptation de la procédure juridique a ré-
cemment eu lieu sous la pression politique (désormais, une procédure est systématiquement ouverte par le 
service juridique à chaque infraction). 

Tolérance zéro, infraction cons-
tatée dès qu’un produit n’a pas 
été correctement déclaré 

Inconnus  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12008E157
https://fr.wikipedia.org/wiki/Substance_chimique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vapeur
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mati%C3%A8re_en_suspension
https://fr.wikipedia.org/wiki/Air
https://fr.wikipedia.org/wiki/Poste_de_travail
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Domaine des assurances 
sociales 

Le domaine des assurances sociales connaît de nombreuses limites ou délais, dont certains ont été adaptés 
au fil du temps (p. ex. baisse de l’aide sociale dans le domaine de l’asile, abaissement des franchises sur la 
fortune pour les prestations complémentaires, relèvement de la limite de revenu permettant de bénéficier 
d’une réduction de prime dans le canton de Lucerne). 

Varient selon le domaine  
et la région  

Finances publiques  
Volonté d’éviter des incitations né-
gatives 
Définition des ayants droit 

Sources : cf. renvois dans le texte ; recherches et présentation BASS
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Bilan intermédiaire 5 

Dans les pays voisins à la Suisse, la plupart des analyses de l’égalité salariale se basent sur des comparai-

sons brutes de rémunération entre femmes et hommes dans des catégories d’emplois équivalents. Les 

enseignements à tirer sont donc relativement limités. Cependant, l’Allemagne met à disposition Logib-D 

pour les analyses de l’égalité salariale, qui est basé sur Logib module 1 avec des variables qui sont parfois 

opérationnalisées différemment. Logib-D n’utilise pas de seuil de tolérance et n’opère qu’un seul test 

de signification pour déterminer si l’écart salarial sexospécifique diffère de zéro de manière significative. 

En outre, des discussions au niveau du Parlement européen sont en cours pour obliger les entreprises à 

mettre en place des mesures à partir d’un certain seuil de différence salariale entre femmes et hommes 

effectuant un travail de valeur égale et lorsque la différence salariale ne peut être justifiée par des facteurs 

objectifs et neutres du point de vue du genre. Le Parlement souhaiterait fixer ce seuil à 2.5% pour toutes 

les entreprises à partir de 50 employé·e·s. 

En résumé, les résultats d’autres contrôles effectués par les pouvoirs publics montrent que, au vu des évo-

lutions techniques, scientifiques et sociétales ainsi que des expériences recueillies dans le cadre d’un pro-

cessus de contrôle spécifique, une adaptation des valeurs limites, des seuils de sanctions, des marges de 

tolérance ou du processus de contrôle proprement dit peut s’avérer nécessaire pour continuer à mener à 

bien l’exécution du mandat. Cependant, dans une perspective méthodologique, il apparaît difficile de dé-

duire des conclusions directes de ces résultats, car aucun autre domaine utilisant des instruments de con-

trôle basés sur les analyses de régression n’a pu être identifié (cf. également Infras, 2011). 

4 Le seuil de tolérance dans la pratique des contrôles étatiques 

Ce chapitre est consacré à la présentation des résultats concernant le seuil de tolérance dans la pratique, à 

savoir dans la réalisation des contrôles dans les marchés publics et/ou les subventions aux niveaux fédéral, 

cantonal et communal. Premièrement, il s’agit de présenter et analyser les résultats empiriques des con-

trôles menées par les autorités aux différents échelons au chapitre 4.1. Dans un deuxième temps, le cha-

pitre 4.2 présente les expériences et appréciations des autorités de contrôle à propos du seuil de tolé-

rance, mais aussi à propos des évolutions de la pratique, de la qualité et de l’exhaustivité des données no-

tamment. 

4.1 Résultats des contrôles de l’égalité salariale 

Depuis le développement de la méthode d’analyse standard et le lancement des premiers contrôles par le 

BFEG en 2006, d’autres autorités ont suivi et ont aussi lancé des procédures de contrôle au sein de leurs 

marchés publics et/ou subventions. La présente section détaille les résultats des contrôles menés à ces dif-

férents échelons. 

4.1.1 Données et statistiques descriptives 

Dans le cadre de notre récolte des données des contrôles auprès des autorités, nous avons pu récolter les 

données de 260 contrôles réalisés par les différentes autorités, dont la majorité ont été effectués au ni-

veau fédéral. La Figure 4 montre le nombre de contrôles réalisés par les autorités aux différents échelons 

selon les données fournies en juin 2022.  
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Figure 4: Nombre de contrôles réalisés selon les différents échelons 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=260), calculs BASS 

Il convient de préciser qu’il ne s’agit que des contrôles réalisés avec le module 1 de Logib. En outre, les 

données de 21 contrôles menés par une autorité n’ont pas pu être obtenus pour des raisons de protection 

de données spécifiques à l’autorité en question. De plus, pour certains contrôles, les autorités n’ont pas 

pu fournir l’intégralité des données demandées, notamment en ce qui concerne la branche d’activité de 

l’entreprise ou l’erreur standard. Ainsi, certaines évaluations ont dû être conduites sur un nombre plus pe-

tit de cas, ce qui explique les différents nombres d’observations (n) mentionnés dans les analyses. 

La Figure 5 représente la proportion des entités contrôlées en fonction de leur taille. Plus de la moitié des 

entreprises contrôlées comptaient entre 50 et 249 employé·e·s, un tiers comptait entre 250 et 999 em-

ployé·e·s et 12% des entités employaient 1000 personnes ou plus. La taille moyenne des entités contrô-

lées est de 528 employé·e·s, tandis que la médiane se situe à 204.  
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Figure 5: Proportion des entités contrôlées en fonction du nombre d’employé·e·s 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=260, dont 3 réponses avec données manquantes), calculs BASS 

Ces entités employaient en tout 137’342 personnes, dont près de 30% de femmes. La moyenne des 

femmes au sein des entités même se situe à 31%, tandis que la médiane est à 24%. La Figure 6 montre 

la proportion de femmes dans les différentes entités contrôlées. Dans plus de 70% des cas, il y a 40% ou 

moins de femmes dans l’entité. Seules 2 entités comptaient plus de 80% de femmes parmi leurs em-

ployé·e·s, tandis que 87 entités comptaient 80% d’hommes ou plus. 

Figure 6: Proportion de femmes dans les entités contrôlées 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=257, dont 3 réponses avec données manquantes), calculs BASS 
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Le nombre d’entités contrôlées varie aussi fortement entre les différentes branches économiques. La Fi-

gure 7 ci-dessous montre la répartition des entités selon leur branche économique24. D’une part ces im-

portantes différences peuvent s’expliquer par la nature même des marchés publics, qui concernent plus 

certaines branches. D’autre part, la sélection au niveau fédéral se fait aussi sur la base d’échantillons pon-

dérés en fonction du risque, et ce facteur peut expliquer l’importante proportion d’entités de l’industrie 

manufacturière ou du secteur du commerce, de la réparation d’automobiles et de motocycles, qui présen-

tent les différences salariales les plus importantes dans la statistique nationale (voir chapitre 3.2). 

Figure 7: Nombre des entités contrôlées en fonction de la branche économique 

 

Source: Données des contrôles réalisés au niveau fédéral (n=176), calculs BASS 

4.1.2 Résultats des contrôles et différences sexospécifiques inexpliquées 

Sur les 260 contrôles réalisés, 226 présentent une différence salariale inexpliquée en défaveur des 

femmes, soit 86.9% des cas. Parmi les contrôles présentant un résultat en défaveur des femmes, la diffé-

rence salariale sexospécifique inexpliquée est en moyenne de -4.9%. Parmi les 34 contrôles présentant un 

résultat en défaveur des hommes, la différence salariale sexospécifique inexpliquée est en moyenne de 

1.9%. La différence salariale sexospécifique inexpliquée moyenne à l’ensemble des contrôles est 

de -4.0%.  

Le Tableau 7 ci-après présente les différences salariales sexospécifiques inexpliquées moyennes en fonc-

tion de différents critères : autorités de contrôle, taille de l’entité, branche, proportion de femmes, R2 et 

année du contrôle. Celui-ci permet notamment de constater qu’il y a un écart important entre la diffé-

rence salariale sexospécifique inexpliquée moyenne entre les contrôles réalisés au niveau fédéral (-4.6%) 

et ceux réalisés au niveau cantonal (-2.7%) ou communal (-2.9%). Cela peut notamment s’expliquer par 

le processus de sélection des entités à contrôler, qui se base sur des échantillons pondérés en fonction du 

risque au niveau fédéral et plutôt par tirage au sort dans les autres autorités. Un autre facteur explicatif 

est le fait que les autorités cantonales et communales ont pour la plupart lancé leur procédure de con-

trôles récemment. Comme nous le verrons, les contrôles réalisés récemment présentent des diffé-

rences salariales sexospécifiques inexpliquées qui sont moins élevées en moyenne.  

                                                      
24 Les données concernant la branche d’activité n’ont pu être obtenues que pour les contrôles réalisés au niveau fédéral. 
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Tableau 7: Différence salariale inexpliquée moyenne selon différents critères 
 

Différence salariale inexpliquée moyenne 

Autorités 
 

Fédéral -4.6% 

Cantonal -2.7% 

Communal -2.9% 

Taille 
 

50-249 employé·e·s -4.1% 

250-999 employé·e·s -3.9% 

≥1000 employé·e·s -4.1% 

Branche 
 

Industrie manufacturière -5.7% 

Construction -6.0% 

Commerce; réparation d'automobiles et de motocycles -7.1% 

Information et communication -4.1% 

Activités spécialisées, scientifiques et techniques -3.1% 

Activités de services administratifs et de soutien -1.6% 

Proportion de femmes 
 

≤20% -4.5% 

21-40% -4.2% 

41-60% -4.2% 

61-80% -2.3% 

R2 
 

0.61-0.70 -5.5% 

0.71-0.80 -4.2% 

0.81-0.9 -4.0% 

0.91-1 -3.5% 

Année 
 

2006-2010 (n=15) -4.9% 

2011-2015 (n=63) -5.0% 

2016-2019 (n=161) -3.8% 

2020-2021 (n=21) -2.3% 

Total -4.0% 

Source: Données des contrôles réalisés (n=260), seules les catégories avec plus de 5 observations sont représentées, calculs BASS 

La différence salariale inexpliquée moyenne varie fortement entre les différents secteurs. Elle présente des 

valeurs allant de -1.6% dans les activités de services administratifs de soutien, à -6.0% dans le domaine 

de la construction et -7.1% dans le commerce, la réparation d’automobiles et de motocycles. 

La taille de l’entité ne semble pas avoir de grande influence sur la différence salariale inexpliquée 

moyenne. Au contraire, la proportion de femmes dans l’entité joue un rôle : plus la proportion de femmes 

est élevée, plus la différence salariale moyenne diminue. Ce même effet est constaté pour le coefficient de 

détermination (R2).25 Plus celui-ci augmente, plus la différence salariale inexpliquée moyenne diminue. Des 

écarts assez importants sont aussi constatés en fonction du groupe d’années que l’on observe. Pour nos 

analyses, nous avons constitué quatre groupes d’années sur les bases suivantes : 2006-2010 constitue la 

phase pilote de la procédure de contrôle qui a fait l’objet de l’étude de Trageser et al. (2011), 2011-2015 

représente la période avant la dénomination des fonctions et les instructions détaillées pour le codage, 

                                                      
25 Celui-ci peut accepter des valeurs entre 0 et 1 (respectivement 0% et 100%) et indique la part de variance des salaires (variable 

dépendante) que l’on peut expliquer par le modèle statistique de l’outil d’analyse standard Logib module 1. Par exemple, une valeur 

de 0.8 indique que 80% de la variation du salaire est expliqué par les variables incluses dans le modèle d’analyse et que celui-ci a 

donc un fort pouvoir explicatif. A l’inverse, une valeur de 0.3 par exemple indique que le modèle a un pouvoir explicatif faible.  
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2016-2019 la période avant l’outil en ligne, et 2020-2021 les contrôles réalisés avec l’outil en ligne. Nous 

constatons que les contrôles réalisés jusqu’à 2015 présentaient une différence salariale inexpliquée 

moyenne se situant aux alentours de -5%. Celle-ci a ensuite diminué entre 2016 et 2019 (-3.8%), puis en 

2020-2021 avec une différence salariale inexpliquée moyenne de -2.3%. Cela peut notamment s’expli-

quer par les différentes évolutions du contexte (notamment de la sensibilisation) et de l’outil déjà évo-

quées. 

La Figure 8 ci-dessous montre l’évolution dans le temps de la répartition des différences salariales inexpli-

quées. Les valeurs négatives représentent des différences salariales inexpliquées en défaveur des femmes, 

tandis que les valeurs positives représentent des différences salariales inexpliquées en défaveur des 

hommes. L’axe horizontal est découpé selon les quatre périodes définies ci-dessus. Les différences sala-

riales inexpliquées en défaveur des femmes sont nettement plus nombreuses et nettement plus élevées en 

moyenne que celles en défaveur des hommes. Ainsi de nombreux cas présentent une différence salariale 

inexpliquée allant au-delà de 5% en défaveur des femmes, dont deux cas avec des différences de 20% et 

plus (max. 35%), tandis qu’il n’y a qu’un cas présentant une différence salariale inexpliquée en défaveur 

des hommes dépassant 5% (max. 9%). Nous pouvons aussi constater qu’il semble y avoir moins de va-

leurs extrêmes au fil du temps, notamment lors des dernières années ou les différences se situent toutes 

entre +5% et -11%. Cependant, cette illustration ne permet pas de donner d’indication quant au dépas-

sement ou non du seuil de tolérance. 

Figure 8: Répartition des différences salariales inexpliquées 

 

Source: Données des contrôles réalisés (n=260), calculs BASS 

La Figure 9 montre la répartition des différences salariales sexospécifiques inexpliquées pour les différents 

échelons de contrôle (fédéral, cantonal, communal) sous forme de boxplots. La ligne noire au milieu des 

boites représente la médiane, c’est-à-dire la valeur pour laquelle la moitié des cas se situe en-dessus et 

l’autre moitié en-dessous. Les boites sont délimitées par le quartile inférieur et le quartile supérieur. Cela 

signifie que la moitié de toutes les valeurs se situent à l'intérieur de la boîte et 25% en dessous respective-

ment au-dessus. Les lignes noires verticales (« moustaches ») représentent l’étendue entre les premier et 

neuvième déciles (10% et 90%). Nous pouvons constater que la moitié des contrôles présentent une dif-

férence salariale inexpliquée en défaveur des femmes se situant entre -1.4% et -6.2% avec une médiane 
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se situant aux alentours de -3.5%. Les différences salariales inexpliquées sont légèrement moins impor-

tantes dans les contrôles menés au niveau cantonal et communal, notamment car ceux-ci sont plus ré-

cents. 

Figure 9: Répartition des différences salariales inexpliquées selon les différents échelons de contrôles 

 

Source: Données des contrôles réalisés (n=260), calculs BASS 

La Figure 10 ci-après présente les résultats des contrôles en fonction des trois niveaux « pas d’effet lié au 

sexe », « effet lié au sexe » et « seuil de tolérance de +/-5% dépassé ». Nous constatons que dans environ 

un contrôle sur 10 (9.7%) présentant une différence salariale en défaveur des femmes, le seuil de tolé-

rance de +/-5% est dépassé de manière significative. Un peu moins de la moitié des contrôles (45.6%) 

avec une différence salariale en défaveur des femmes présentent un effet lié au sexe qui est significatif, 

mais qui ne dépasse pas le seuil de tolérance de manière significative. Les 44.7% restants ne présentent 

aucun effet significatif lié au sexe. Dans les contrôles avec une différence salariale inexpliquée en défaveur 

des hommes, 97.1% des cas ne présentent pas d’effet lié au sexe et aucun cas ne dépasse le seuil de tolé-

rance de manière significative. De façon globale, 91.5% des entités contrôlées ne dépassent pas le 

seuil de tolérance avec le modèle d’analyse standard lorsque celui-ci est de +/-5% et 8.5% des 

entités le dépassent de façon significative.  
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Figure 10: Résultats des contrôles selon les trois niveaux 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=260), calculs BASS 

Nous pouvons encore préciser ici que dans les 21 contrôles pour lesquels nous n’avons pas pu obtenir les 

données pour des raisons de protection de données spécifiques à l’autorité en question (voir chapitre 

4.1.1), le seuil de tolérance de +/-5% n’a cependant jamais été dépassé de manière statistiquement signi-

ficative. Si nous intégrons ces 21 contrôles au calcul, la proportion d’entités dépassant le seuil de tolé-

rance de manière statistiquement significative baisse à 7.8%. Cette part est nettement en-dessous des 

proportions calculées par les différentes études se basant sur l’ESS (Graf & Garibian, 2014 ; Felder & 

Wunsch, 2021 ; Chávez-Juárez et Graf, 2021). Cela peut s’expliquer par plusieurs éléments : 

 l’échantillon : les entités contrôlées sont toutes des entités soumissionnaires pour des marchés publics 

et ne sont donc pas représentatives de l’ensemble des entreprises suisses, contrairement aux données de 

l’ESS. De plus, les entités soumissionnant pour des marchés publics doivent remplir depuis de nombreuses 

années une déclaration concernant le respect de l’égalité salariale et il est donc probable qu’elles soient 

plus sensibilisées à la thématique que des entreprises moyennes.  

 le processus de plausibilisation inhérent à tout contrôle, qui permet d’éliminer certaines erreurs ou va-

leurs aberrantes, d’obtenir des données de meilleure qualité et de coder de façon plus précise et plus 

adaptée à chaque entité les fonctions sur les variables niveau de compétence et position professionnelle. 

 les différences déjà évoquées concernant l’opérationnalisation du salaire et de la variable niveau de 

compétence. 

La proportion d’entités dépassant le seuil de tolérance de +/-5% de manière significative se situe cepen-

dant légèrement en-dessus de la proportion présentée dans le rapport de Comp-On (2021) qui se base sur 

les analyses de l’égalité salariale réalisées dans le cadre d’une certification. 

Comme évoqué plus haut, 104 contrôles (40%) présentent un effet lié au sexe significatif qui ne dépasse 

pas le seuil de tolérance de +/-5% de manière significative (c’est-à-dire les résultats se situant dans le do-

maine « orange »). Une analyse plus détaillée montre que plus des deux tiers (69% respectivement 72 

contrôles) de ces contrôles présentent un coefficient de discrimination de 5% ou plus. Cette proportion 

est très élevée et considérablement plus haute que celle rapportée par Comp-On (46% de cas limites 

44.7%

97.1%

51.5%

45.6%

2.9%

40.0%

9.7%

8.5%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

En défaveur des femmes

En défaveur des hommes

Total

Pas d'effet lié au sexe Effet lié au sexe Seuil de tolérance de +/-5% dépassé



4  Le seuil de tolérance dans la pratique des contrôles étatiques 

 46

parmi les cas dans le domaine « orange »). La Figure 11 ci-dessous montre la répartition des résultats des 

contrôles avec cette différenciation supplémentaire de la catégorie « orange ». 

Figure 11: Résultats des contrôles selon quatre niveaux (coeff. de discrimination +/-5%) 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=260), calculs BASS 

La Figure 12 ci-après montre l’évolution dans le temps de la répartition du coefficient de discrimination 

significatif minimal pour les contrôles présentant un effet lié au sexe avéré. Le coefficient de discrimination 

significatif minimal correspond à la limite inférieure de l’intervalle de confiance à 95%. Si la valeur se situe 

au-dessus de +/-5%, alors le seuil de tolérance est dépassé de manière significative. Nous pouvons consta-

ter qu’un seul contrôle réalisé présente un effet avéré lié au sexe en défaveur des hommes avec un coeffi-

cient de discrimination significatif minimal d’environ 1.5%. Ces cas sont nettement plus nombreux en dé-

faveur des femmes. Il y a en outre 19 cas dépassant le seuil de tolérance de +/-5% de manière statistique-

ment significative en défaveur des femmes avec des valeurs minimales du coefficient de discrimination 

pouvant aller jusqu’à 20% en défaveur des femmes. Nous constatons cependant une tendance positive 

dans les années récentes, avec moins de résultats extrêmes et moins de cas dépassant les +/-5% de ma-

nière significative.  
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Figure 12: Répartition des valeurs minimales du coefficient de sexe (limite inférieure de l’intervalle de con-

fiance) 

 

Source: Données des contrôles réalisés avec information sur erreur standard disponible, résultats avec effet lié au sexe avéré (n=117), 
calculs BASS 

Parmi le total des contrôles réalisés, le coefficient de détermination (R2) moyen est de 83%, ce qui est 

beaucoup plus élevé que dans les analyses de Chàvez-Juárez et Graf (2021). Cela peut en partie s’expli-

quer par le processus de plausibilisation et le codage des fonctions sur les variables niveau de compétence 

et position professionnelle qui peuvent être ajustés à la réalité de l’entité durant le contrôle, tandis que la 

variable niveau de compétence est codée automatiquement dans l’ESS selon la profession exercée (voir 

chapitre 3.2.2).  

La Figure 13 ci-dessous montre la répartition du R2 dans les différents contrôles réalisés. Dans la majorité 

des cas, le R2 se situait entre 0.81 et 0.9. Il se situait entre 0.71 et 0.8, ainsi qu’entre 0.91 et 1, dans un 

peu moins de 20% des cas. Dans 5.5% des cas, il se situait entre 0.61 et 0.7 tandis qu’il était très rare 

qu’il se situe en-dessous de 0.60 (1.2% des cas)26. Le pouvoir explicatif du modèle est donc très élevé dans 

la plupart des cas contrôlés.  

Afin de procéder à des analyses des résultats en fonction des années, nous avons repris les groupes consti-

tués précédemment. Il est intéressant de souligner que le R2 moyen durant ces différentes phases reste 

stable et oscille entre 83% et 84%, à l’exception de la phase 2020-2021 où le R2 moyen dépasse pour la 

première fois 84%. La puissance explicative du modèle est restée donc relativement stable au fil des an-

nées malgré les diverses précisions et modifications apportées à la méthode. Cela peut s’expliquer par le 

fait que la procédure de contrôle a garanti, dès sa mise en place, un standard de qualité des données 

grâce à la plausibilisation des données par un·e expert·e et par l’autorité de contrôle. 

                                                      
26 Il s’agit de 3 cas des années 2011, 2014 (niveau fédéral) et 2018 (niveau cantonal). 
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Figure 13: Coefficient de détermination (R2) dans les contrôles réalisés 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités (n=260, dont 6 réponses avec données manquantes), calculs BASS 

4.1.3 Adaptations du seuil de tolérance 

Dans le cadre de ce mandat, il a aussi été question de réaliser des analyses sur les effets d’un changement 

du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles. Nous avons procédé à ces analyses en fonction des 

critères suivants : taille de l’entité, branche, proportion de femmes, R2 et année du contrôle. Pour 22 con-

trôles, les données concernant l’erreur standard n’ont pas pu être livrées. Ces contrôles ont donc été ex-

clus des analyses suivantes. 

Pour pouvoir procéder à ces analyses, nous avons dû calculer les degrés de liberté pour chaque entité en 

fonction du nombre d’employé·e·s dans l’analyse et du nombre de variables du modèle. Avec les degrés 

de liberté, nous avons pu ensuite définir la valeur t critique pour chaque contrôle. Puis sur la base du coef-

ficient de discrimination et de l’erreur standard27, nous avons pu faire les tests t pour les différents seuils 

de tolérance que nous souhaitions étudier. Nous avons utilisé les seuils suivants pour nos analyses : 5%, 

4%, 3%, 2.5%, 2%, 1% et 0.  

La Figure 14 ci-dessous démontre l’effet d’une adaptation du seuil de tolérance sur les résultats de la to-

talité des contrôles. Concernant les entités contrôlées pour lesquelles nous avons obtenu les informations 

à propos de l’erreur standard, 50.8% ne présentent pas d’effet lié au sexe et ne dépassent pas le seuil de 

tolérance peu importe le seuil de tolérance appliqué.  

Si un seuil de 0% avait été appliqué, cela aurait impliqué que 49.2% des entités contrôlées auraient pré-

senté un résultat qui diffère significativement de zéro et se situeraient donc au-dessus du seuil de tolé-

rance. Cette part se réduit de façon quasiment linéaire en fonction du seuil de tolérance : 42.9% avec un 

                                                      
27 Comme l’ont souligné Chávez-Juárez et Graf (2021), il est possible que certaines erreurs standard livrées par le modèle d’analyse 

standard soient erronées si la condition de l’homoscédasticité des résidus n’est pas satisfaite. Des erreurs standard robustes devraient 

ainsi être calculés dans certains cas, ce qui n’a pas été fait dans le cadre du présent mandat. La prise en compte des erreurs standard 

robustes n’a cependant qu’un impact relativement faible sur les résultats selon Chávez-Juárez et Graf (2021) : ceux-ci seraient erro-

nés pour 1.9% des entités avec un seuil de tolérance de +/-5% et 4.8% des entités si aucun seuil de tolérance n’était appliqué. Bien 

que l’impact soit limité, il convient de considérer cet aspect lors de l’interprétation des résultats présentés ci-dessous ainsi que lors 

des réflexions autour du seuil de tolérance. 
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seuil de +/-1%, 27.7% un seuil de +/-2.5%, 14.3% avec un seuil de +/-4% et finalement 8% avec un 

seuil de +/-5%.28 A l’inverse, la part des entités qui présentent un effet lié au sexe mais qui n’est pas supé-

rieur au seuil de tolérance aurait diminué en fonction de la diminution du seuil : cette part aurait été de 

41.2% avec un seuil de tolérance de +/-5%, de 21.4% avec un seuil de +/-2.5% et de 6.3% avec un seuil 

de +/-1%.  

Figure 14: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238), calculs BASS 

Nous avons en outre procédé à des analyses supplémentaires pour déterminer les effets d’une adaptation 

du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles, si ceux-ci ne comprenaient pas de test de signification. 

Cela correspondrait à ce qui est proposé dans la directive de l’Union européenne en matière de transpa-

rence salariale. Le Tableau 8 propose une vue d’ensemble du nombre et de la proportion d’entités dépas-

sant le seuil de tolérance avec et sans test de signification. Les proportions d’entités dépassant le seuil de 

tolérance lorsque l’outil n’utilise pas de test de signification sont nettement plus importantes que les pro-

portions présentées ci-dessus. Ainsi, plus de 35% des entités contrôlées ont une différence salariale inex-

pliquée supérieure à 5% et dépasseraient ainsi ce seuil de tolérance. Cette proportion serait d’environ 

60% avec un seuil de 3%, 74% avec un seuil de 2% et 86% avec un seuil de 1%. Toutes les entités con-

trôlées présentent par ailleurs un résultat différent de zéro car cette valeur est très difficile à atteindre avec 

un outil se basant sur une analyse de régression. 

  

                                                      
28 Les résultats pour un seuil de tolérance de +/-5% varient légèrement des résultats présentés plus hauts, car seuls les contrôles avec 

des données concernant l’erreur standard sont pris en compte ici. 
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Tableau 8: Proportion d’entités dépassant le seuil de tolérance avec et sans test de signification 

Valeur du seuil de tolérance Avec test de signification Sans test de signification 
 

Nombre En % du total Nombre En % du total 

Seuil de +/-5% 19 8.0% 85 35.7% 

Seuil de +/-4% 34 14.3% 108 45.4% 

Seuil de +/-3% 60 25.2% 143 60.1% 

Seuil de +/-2.5% 66 27.7% 154 64.7% 

Seuil de +/-2% 83 34.9% 176 73.9% 

Seuil de +/-1% 102 42.9% 205 86.1% 

Pas de seuil (0) 117 49.2% 238 100% 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238), calculs BASS 

La Figure 15 ci-après montre les effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles 

selon la taille des entités. Pour des seuils de +/-4% et de +/-5%, toutes les catégories de taille présentent 

une proportion similaire d’entités dépassant le seuil de tolérance de manière significative. Cependant, il 

est intéressant de constater qu’une adaptation du seuil de tolérance vers le bas aurait surtout impacté les 

grandes entités : avec un seuil de +/-2.5%, 22.3% des entités entre 50 et 249 employé·e·s auraient dé-

passé le seuil de tolérance de manière significative. Cette part aurait été de 29.9% pour les entités de 250 

à 999 employé·e·s et de 45.2% pour les entités de 1000 employé·e·s ou plus. La différence aurait été la 

plus importante si un seuil de 0% avait été appliqué : dans ce cas, 90.3% des entreprises de 1000 em-

ployé·e·s ou plus auraient dépassé le seuil de tolérance de manière significative, tandis que la part aurait 

été de 57.1% pour les entités de 250 à 999 employé·e·s et de 34.6% pour les entités de 50 à 249 em-

ployé·e·s. Pourtant, si nous nous intéressons au coefficient de discrimination moyen, nous constatons qu’il 

est de -4.17% dans les entités de 50 à 249 employé·e·s et de -3.95% dans les entités de 1000 em-

ployé·e·s ou plus. Cela peut s’expliquer par le fait que les estimations sont plus précises pour les grandes 

entités, indépendamment de la valeur du seuil de tolérance : dans les grandes entités, même un relative-

ment petit effet peut être significatif tandis que les plus petites entités peuvent plus facilement « profi-

ter » de l’imprécision des estimations et présentent ainsi des résultats qui sont plus rarement significatifs, 

même avec une différence salariale inexpliquée plus grande. Cela rejoint les conclusions des études de 

Kaiser (2022) et Chávez-Juárez et Graf (2021). 
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Figure 15: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles selon la taille 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238), calculs BASS 

La branche d’activité semble être un critère moins pertinent pour évaluer l’impact d’une éventuelle adap-

tation du seuil de tolérance (voir Figure 16). Nous n’avons représenté ici que les branches comptant plus 

de 10 entités contrôlées afin d’avoir des résultats avec une certaine pertinence. Le secteur des activités 

spécialisées, scientifiques et techniques présente la proportion la plus faible d’entités ne dépassant pas le 

seuil de tolérance de manière significative, peu importe la hauteur de celui-ci. A l’inverse, les secteurs de 

l’industrie manufacturière et de la construction connaissent les plus grandes proportions d’entités dépas-

sant le seuil de tolérance, lorsque celui-ci est de +/-5% ou de 0%. Pour le reste des branches, cette pro-

portion varie en fonction du seuil fixé sans que des tendances générales ne se dégagent. 

Figure 16: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles selon la branche 

 

Source: Données des contrôles réalisés au niveau fédéral avec information sur erreur standard disponible (n=152), seulement 
branches avec plus de 10 observations, calculs BASS 
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La Figure 17 représente les effets de l’adaptation du seuil sur les résultats en fonction de la proportion de 

femmes dans l’entité. Il convient de préciser que seules deux entités employaient plus de 80% de femmes. 

Celles-ci ne présentaient pas d’effet lié au sexe et ne sont pas représentées sur ce graphique. Nous pou-

vons constater que les entités avec la plus forte proportion de femmes (entre 61% et 80%) sont celles qui 

dépassent le plus rarement le seuil de tolérance, quasiment pour toutes les valeurs du seuil de tolérance 

considérées. C’est lorsqu’un seuil de 0% est appliqué que les différences entre les entités sont les plus 

grandes et celles-ci se réduisent lorsque la valeur du seuil de tolérance augmente. Ainsi, 31.4% des entités 

comptant entre 61% et 80% de femmes dépassent alors le seuil de tolérance lorsque celui-ci est de 0%, 

tandis que les proportions varient entre 50% et 60% pour les autres catégories. En revanche, avec un 

seuil de tolérance de +/- 4%, les proportions sont très proches. 

Figure 17: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles selon la proportion de 

femmes 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238, sans les 2 cas avec 
plus de 80% de femmes), calculs BASS 

La Figure 18 présente les effets de l’adaptation du seuil de tolérance en fonction de la hauteur du R2 pour 

les contrôles réalisés. Les deux contrôles présentant un R2 en-dessous de 60% ne sont pas représentés ici. 

Les entités avec un R2 plus élevé que 90% présentent les proportions les plus faibles d’entités dépassant le 

seuil de tolérance de manière significative pour toutes les valeurs, à l’exception du seuil de +/-5% où 

toutes les catégories présentent des proportions similaires. En ce qui concerne les autres catégories, elles 

présentent des résultats variables en fonction de la valeur du seuil mais qui restent relativement proches, 

sauf pour le seuil de 0%.  
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Figure 18: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats des contrôles selon le R2 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238, sans les 2 cas avec 
un R2 inférieur à 0.6), calculs BASS 

La Figure 19 montre les effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats en fonction de l’an-

née du contrôle. Nous constatons que les contrôles réalisés avec l’outil en ligne Logib (à partir de 2020) 

présentent des proportions nettement plus basses d’entités dépassant le seuil de tolérance de manière si-

gnificative et leurs résultats varient moins fortement entre les différents seuils de tolérance considérés. Les 

résultats des contrôles réalisés lors de la phase pilote (2006-2010) sont en revanche fortement influencés 

par la valeur du seuil de tolérance. Il convient de préciser que ce groupe n’est constitué que de 7 entités et 

que les résultats sont donc à traiter avec précaution. Ces différences selon l’année du contrôle peuvent 

être liées au fait que la sensibilisation à la thématique de l’égalité salariale au sein des entités con-

trôlées est devenue plus importante au fil du temps pour les raisons évoquées précédemment. 

Figure 19: Effets de l’adaptation du seuil de tolérance sur les résultats selon l’année du contrôle 

 

Source: Données des contrôles réalisés par les autorités avec information sur erreur standard disponible (n=238), calculs BASS 
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Bilan intermédiaire 6 

En résumé, nous constatons que plus de 50% des entités contrôlées ne présentent pas d’effet lié au 

sexe et n’auraient pas dépassé le seuil de tolérance de manière significative même si un seuil de 0% était 

appliqué. Ces résultats sont relativement similaires à ceux des études se basant sur l’ESS. La proportion 

d’entités dépassant le seuil de tolérance avec un seuil de tolérance de +/-5% se situe quant à elle aux 

alentours de 8% et est nettement plus basse que celle des études précitées. Cela s’explique par le fait que 

les entités contrôlées ne sont pas représentatives de l’économie en général et que certaines variables sont 

opérées différemment entre l’ESS et les analyses avec l’outil Logib module 1. En outre, il existe un proces-

sus de plausibilisation des données dans le cadre des contrôles qui n’est pas fait dans l’ESS. Il est aussi in-

téressant de constater que parmi les 40% d’entités présentant un effet lié au sexe qui n’est pas supérieur 

au seuil de tolérance de +/-5%, plus de deux entités sur trois ont un coefficient de discrimination de 

5% ou plus et peuvent donc être considérés comme des cas limites. 

En outre, des écarts importants sont constatés dans la différence salariale inexpliquée moyenne en 

fonction notamment de la branche d’activité, de la proportion de femmes, du R2 et de l’année du con-

trôle. 

Une adaptation du seuil de tolérance vers le bas aurait une influence considérable sur la proportion 

des entités dépassant ce seuil. Si un seuil de 0% avait été appliqué, cela aurait impliqué que 49.2% des 

entités contrôlées auraient dépassé ce seuil. Cette part se réduit de façon quasiment linéaire en fonction 

du seuil de tolérance : 42.9% avec un seuil de +/-1%, 27.7% un seuil de +/-2.5%, 14.3% avec un seuil 

de +/-4% et finalement 8% avec un seuil de +/-5%. 

Ces adaptations auraient eu un effet différencié sur les résultats des contrôles en fonction de divers fac-

teurs. Elles auraient notamment plus impacté les résultats des entités de 1000 employé·e·s au moins, 

celles avec 60% de femmes ou moins, ainsi que des contrôles ayant été réalisés entre 2006 et 2010. A 

l’inverse, les résultats des petites entités, de celles employant plus de 60% de femmes, et les résultats des 

contrôles réalisés depuis 2020 auraient été nettement moins impactés par un abaissement du seuil de to-

lérance. 

4.2 Expériences des autorités de contrôle 

Ce chapitre présente comment les autorités de contrôle évaluent la qualité des données fournies par les 

entreprises et la pratique du contrôle, ainsi que leurs expériences en relation avec le seuil de tolérance 

(pour l’approche méthodologique, cf. chapitre 1.3). 

Appréciations concernant la qualité des données, la pratique du contrôle et les résul-

tats des contrôles 

Selon les appréciations des autorités de contrôle, on a observé depuis le début des analyses d’égalité sala-

riale en 2006 une nette amélioration de la qualité des données et de leur exhaustivité. Certaines me-

sures intégrées à la procédure de contrôle y ont contribué, notamment la saisie d’informations complé-

mentaires (p. ex. dénomination de la fonction), la mise à disposition d’instructions complètes pour la saisie 

et la préparation correctes des données, ainsi que la numérisation du processus. D’une part, un outil 

d’analyse en ligne a été développé. D’autre part, les systèmes de saisie et d’actualisation des données sala-

riales à l’intérieur des entreprises se sont améliorés grâce à la numérisation. Comme la numérisation se 

poursuit, on peut supposer que la qualité et l’exhaustivité des données vont continuer à s’améliorer dans 

les années à venir. La révision de la loi sur l’égalité en 2020 a elle aussi contribué à cette amélioration de 

la qualité, car l’obligation d’analyse interne qu’elle a instaurée incite les entreprises concernées à collabo-

rer de plus en plus souvent avec des expert·e·s de l’égalité salariale.  
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Dans le domaine de la pratique de contrôle, on constate également des améliorations sensibles. Au ni-

veau fédéral, l’échange régulier avec des expert·e·s de l’égalité salariale a permis de standardiser le proces-

sus et d’établir une pratique de contrôle homogène. Les formations sur l’outil Logib dispensées par le 

BFEG ont également favorisé la standardisation des processus aux échelons cantonal et communal. Ac-

tuellement, la plupart des autorités locales s’alignent largement sur la procédure de la Confédération et 

utilisent les mêmes documents et outils. Certaines collaborent avec des expert·e·s du pool mis en place 

pour les contrôles étatiques de l’égalité salariale dans les marchés publics. De l’avis des autorités, le prin-

cipe du double contrôle peut également jouer un rôle décisif dans l’assurance de la qualité. Toutefois, le 

double contrôle n’est appliqué qu’au niveau fédéral, à l’exception d’un canton qui le pratique aussi. Les 

autres cantons et les communes recourent à d’autres mécanismes pour l’assurance de la qualité, notam-

ment en faisant appel à un·e deuxième spécialiste externe pour les cas complexes ou en faisant effectuer 

une double relecture du rapport. Globalement, la pratique de contrôle est jugée suffisamment précise et 

détaillée pour garantir la fiabilité des résultats. 

Parmi les autorités interrogées, certaines n’ont pas pu livrer d’information sur d’éventuelles différences 

entre les entreprises dans les résultats des contrôles, du fait d’un nombre limité de contrôles accompa-

gnés. Les autorités ayant une plus longue expérience des contrôles ont constaté les tendances suivantes : 

 Les entreprises sans système salarial (transparent) présentent de plus importantes différences salariales 

inexpliquées. 

 Dans le domaine de l’octroi des subventions, les différences salariales inexpliquées sont généralement 

plus faibles que dans les marchés publics, car il s’agit souvent dans le premier cas d’entreprises parapu-

bliques qui alignent leur système salarial sur celui des organisations étatiques.  

 Les résultats varient également en fonction de la branche d’activité. Dans certaines branches ayant 

moins l’habitude de pratiquer l’analyse de la politique salariale, les résultats problématiques sont plus fré-

quents. 

 Les petites entreprises présentent plus rarement des différences de salaires inexpliquées significatives 

que les grandes entreprises, car la méthode est plus généreuse pour les effectifs restreints. 

Expériences avec le seuil de tolérance 

L’intensification des contrôles depuis 2013/2014, l’introduction des contrôles aux échelons cantonal et 

communal, ainsi que les révisions de la loi fédérale sur les marchés publics et de la loi sur l’égalité, avec les 

débats politiques qui les ont accompagnées, ont accru la sensibilisation au thème de l’égalité salariale, 

y compris dans les entreprises, et le seuil de tolérance s’est établi dans les esprits. Pour de nombreuses en-

treprises, le respect de la norme de l’égalité salariale est également devenu un thème essentiel. Ces im-

pressions sont partagées par toutes les autorités qui ont répondu à nos questions. Concernant les con-

trôles réalisés dans les administrations, un consensus s’est largement établi : quel que soit le niveau du 

seuil de tolérance, l’objectif doit être un écart salarial nul. C’est également ce que révèle l’étude de 

Rüegge et al. (2018), dans laquelle la majorité des entreprises interrogées constatent un impact réel des 

contrôles de l’égalité salariale (p. ex. sensibilisation accrue, corrections des salaires, adaptation du système 

salarial), que le seuil de tolérance soit dépassé ou non. Il ressort globalement des entretiens réalisés 

qu’une large acceptation s’est établie quant à l’existence d’un seuil de tolérance, mais que la sen-

sibilité quant à sa signification et son interprétation a encore besoin d’être renforcée. Plusieurs autorités 

de contrôle constatent que les entreprises contrôlées (y compris certains services administratifs) considè-

rent encore que l’égalité salariale est réalisée dès lors que le seuil de tolérance n’est pas atteint, et que 

seul son franchissement justifie la mise en place de mesures correctives. Une autorité a également cons-

taté que le seuil des 5% est très présent dans les entreprises, qui engagent des efforts ciblés pour demeu-

rer en deçà de cette valeur, éventuellement par de légères adaptations au niveau des fonctions. 
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Quelques autorités interrogées suggèrent que le débat devrait porter, non pas sur l’existence d’un seuil de 

tolérance, mais plutôt sur la significativité des résultats. Elles avancent qu’il serait judicieux d’examiner 

plus précisément la situation des entreprises présentant d’importantes différences de salaires inexpliquées, 

même lorsque le résultat n’est pas significatif. Par ailleurs, dans le domaine des marchés publics, certaines 

autorités déplorent un effet de confusion et d’insécurité juridique lorsqu’une entreprise dépasse le seuil de 

tolérance sans pour autant que son résultat soit significatif. Il existe à cet endroit un flou juridique auquel 

il conviendrait de remédier. D’autres problèmes évoqués sont la corrélation positive entre la taille de l’en-

treprise et la probabilité d’un résultat significatif, et le fait que l’instrument d’analyse soit moins efficace 

dans les entreprises présentant un faible effectif d’hommes ou de femmes29.  

La plupart des autorités de contrôle considèrent qu’un seuil de tolérance de 5% d’inégalité salariale 

est trop permissif. Plusieurs résultats d’études (p. ex. Trageser et al., 2011) arrivent à la même conclu-

sion. Un argument répandu en faveur de l’abaissement du seuil de tolérance est par ailleurs le perfection-

nement des instruments30, méthodes et pratiques de contrôle, qui a progressivement amélioré la précision 

des résultats. Des expertises ont aussi montré que la méthode était conforme aux normes scientifiques ac-

tuelles et que le modèle intégrait toutes les variables pertinentes. De plus, le seuil de tolérance ne se fonde 

ni sur des bases juridiques ni sur des bases scientifiques. Plusieurs autorités disent craindre que des cas 

problématiques ne puissent passer entre les mailles du filet, et s’inquiètent donc d’un niveau trop élevé du 

seuil de tolérance. Selon les déclarations de deux d’entre elles, le faible nombre de dépassements serait un 

indice suggérant que le seuil de tolérance est trop permissif. Plusieurs personnes interrogées ont égale-

ment souligné que Logib module 1 (analyse de régression) ne permet pas d’identifier les discriminations 

salariales au niveau individuel et ne repère que les cas les plus graves. Une autorité estime par ailleurs très 

problématique que la méthode d’analyse permette aux entreprises de procéder à des adaptations pure-

ment statistiques pour réussir le contrôle, sans modifier leur politique salariale. 

Quelques autorités déclarent ne pas vouloir ou pouvoir se prononcer sur le niveau approprié du seuil 

de tolérance, parce qu’il n’existe pas de bases scientifiques pour l’établir ou parce qu’elles ne possèdent 

pas les compétences méthodologiques nécessaires. Les autorités interrogées sont toutefois unanimes sur 

le fait qu’une éventuelle adaptation devrait se faire à la baisse, et non à la hausse. Des arguments sont 

avancés en faveur d’un abaissement du seuil à 2.5%, car cette mesure serait facile à communiquer (réduc-

tion de moitié) et qu’il s’agit également de la direction que prennent les débats au niveau européen. Cer-

taines autorités préconisent un niveau encore plus bas (2% ou 1%), voire une suppression du seuil de to-

lérance, puisque les bases législatives de l’égalité salariale ne prévoient aucune dérogation au principe 

d’égalité. Une autorité estime en revanche qu’il ne serait pas judicieux de placer le seuil trop bas, car un 

abaissement conséquent alourdirait probablement le coût des contrôles et induirait davantage de conflits 

avec les entreprises contrôlées. Plusieurs personnes interrogées notent que la fixation du seuil de tolérance 

doit également tenir compte du contexte de l’analyse (preuve par autocontrôle ou contrôle par un·e spé-

cialiste, octroi des subventions et marchés publics) et des conséquences en cas de dépassement. Un abais-

sement du seuil apparaîtrait par exemple justifié si un dépassement n’entraînait pas de sanctions immé-

diates, mais qu’un délai était accordé pour mettre en place des mesures correctives. De l’avis de plusieurs 

autorités, il conviendrait également d’intégrer les historiques des résultats d’analyses de l’égalité salariale 

                                                      
29 Avec le développement de Logib module 2, on dispose d’un outil supplémentaire adapté aux analyses de l’égalité salariale dans les 

petites et moyennes entreprises.  
30 Une autorité avance dans ce contexte que le développement de l’outil d’analyse a certes réduit le temps de travail nécessaire pour 

obtenir la qualité de données requise, mais que cela ne justifie pas un abaissement du seuil de tolérance, car le processus de contrôle 

proprement dit a toujours été en mesure de garantir la qualité des données. Toutefois, ces évolutions peuvent avoir un effet notable 

sur la qualité des données dans les analyses effectuées en dehors du processus de contrôle. 
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afin d’estimer la proportion d’entreprises qui seraient concernées par un dépassement en cas d’adaptation 

du seuil de tolérance.  

Aux niveaux cantonal et communal, les autorités sont généralement sceptiques quant à l’acceptation po-

litique d’un abaissement du seuil de tolérance. Certaines pensent qu’il faudrait alors s’attendre à des 

résistances sur le plan politique. Par ailleurs, elles estiment qu’il n’est pas de la prérogative des cantons ou 

des communes de lancer ce débat ou de procéder de leur propre chef à une adaptation du seuil, car les 

autorités locales, qui s’alignent sur la procédure de la Confédération, ne seraient pas crédibles dans ce 

rôle. Une personne a dit avoir l’impression que l’adaptation en cas d’abaissement du seuil serait plus facile 

pour les entreprises que pour les autorités car, pour ces dernières, tout changement s’accompagne d’un 

processus politique long et coûteux. D’autres en revanche s’attendent surtout à des résistances du côté 

des entreprises. 

Plusieurs autorités estiment important de ne pas uniquement mettre l’accent sur le niveau du seuil 

de tolérance. Il serait par exemple souhaitable d’entamer des négociations avec les entreprises dès lors 

que l’analyse fait apparaître des discriminations salariales, que le dépassement du seuil soit significatif ou 

non. Dans ce contexte, on souligne le bien-fondé du système de codes couleur31. Il faut toutefois claire-

ment communiquer que des mesures correctives doivent être prises même en cas de résultat orange. Des 

mécanismes pourraient être mis en place pour obliger les « entreprises orange » à agir. Une autre autorité 

estime qu’il faudrait privilégier des instruments permettant de mieux repérer une discrimination au niveau 

individuel, et serait favorable à un instrument de contrôle universel, applicable aux entreprises de toutes 

tailles. Idéalement, il faudrait systématiquement informer les entreprises qui ont passé le contrôle avec 

succès mais qui présentent des inégalités au niveau individuel, et leur rappeler que les employé·e·s con-

cerné·e·s peuvent exiger un contrôle individuel. 

Certaines personnes considèrent également que la notion même de « seuil de tolérance » n’est pas 

idéale et prête à confusion, car il s’agit davantage d’un score de risque. Une personne souligne d’ailleurs 

que les entreprises utilisent plus fréquemment le terme de « marge d’erreur » que celui de « seuil de tolé-

rance ».  

  

                                                      
31 Depuis l’introduction de l’outil en ligne, il existe un système de couleur pour présenter les résultats. Vert = aucun effet lié au sexe ; 

orange = effet lié au sexe ne dépassant pas le seuil de tolérance ; rouge = seuil de tolérance de +/-5% dépassé. 
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Bilan intermédiaire 7 

Les autorités de contrôle sont d’avis que les nombreuses évolutions de l’outil et de la pratique de 

contrôle ont contribué à augmenter fortement la qualité et l’exhaustivité des données, ou du moins la 

vitesse à laquelle ces critères pouvaient être atteints. Les processus sont désormais plus standardisés et la 

robustesse des résultats mieux garantie. 

Les autorités s’accordent aussi sur l’importance que l’existence d’un seuil de tolérance a joué dans l’ac-

ceptation des entités contrôlées vis-à-vis de la procédure de contrôle.  

Elles considèrent que la sensibilisation à la thématique s’est fortement développée depuis l’introduction 

des contrôles et qu’il est de plus en plus important pour les entreprises de montrer qu’elles respectent 

l’égalité salariale. Selon l’avis d’une autorité, un abaissement du seuil de tolérance resterait toutefois mal 

perçu par les entités qui pourraient potentiellement être contrôlées. 

La plupart des autorités de contrôle considèrent le seuil de tolérance de +/-5% comme étant trop géné-

reux. En dehors des évolutions évoquées qui permettent d’obtenir des résultats plus précis, beaucoup 

d’autorités déplorent le fait que la quasi-totalité des entités contrôlées « réussissent » le contrôle alors que 

certaines présentent des effets liés au sexe parfois supérieurs à +/-5%, ce qui laisse suggérer que des in-

fractions ne sont pas détectées. Pour certaines autorités, le modèle d’analyse standard avec ce seuil de to-

lérance de +/-5% ne permet d’identifier que les cas les plus graves de discrimination salariale car il faut 

énormément de discriminations individuelles au sein de l’entité pour pouvoir dépasser le seuil de tolérance 

de façon significative. Cela est considéré comme problématique puisque la loi ne prévoit aucun seuil de 

tolérance. 

La plupart des autorités de contrôle s’accordent sur la nécessité d’abaisser le seuil de tolérance afin de 

mieux détecter les potentielles infractions, sans toutefois pouvoir s’exprimer précisément sur la valeur adé-

quate à laquelle celui-ci devrait être fixé. Un seuil de tolérance de +/-2.5% a notamment été évoqué car il 

est facile à communiquer (seuil de tolérance réduit de moitié) et correspond partiellement aux discussions 

au niveau européen. D’autres autorités plaideraient même pour un seuil plus bas, à 1% ou 2%, voire pour 

une suppression. 

Si la plupart des autorités plaident en faveur d’un abaissement du seuil de tolérance, elles restent toutefois 

relativement sceptiques concernant l’acceptation de cet abaissement aux niveaux cantonal et commu-

nal, qu’il s’agisse de certains milieux politiques ou des entreprises. 

4.3 Appréciations du point de vue juridique 

Les trois juristes consulté·e·s ont unanimement confirmé la compétence du Bureau fédéral de l’égalité 

entre femmes et hommes (BFEG) pour évaluer l’adéquation du seuil de tolérance actuellement appliqué 

dans Logib module 1 et l’adapter au besoin. De même, les juristes partagent l’avis du BFEG selon lequel 

une adaptation du seuil de tolérance actuellement appliqué de 5% est adéquate (voire nécessaire) pour 

les raisons suivantes :  

 Progrès techniques depuis la publication de Logib module 1 et la fixation du seuil de tolérance à 5% 

 Diverses améliorations (techniques) apportées à l’instrument Logib en termes de précision  

 Introductions d’un grand nombre d’instructions, supports d’information, formations, webinaires, offres 

de formation, précisions et exemples pratiques  

 Nombreuses validations réitérées, par des services indépendants, de la qualité scientifique et de la con-

formité au droit de la méthode et de ses diverses composantes 
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 Évolution des conditions-cadres juridiques et politiques depuis la publication de Logib module 1 et la 

fixation du seuil de tolérance à 5% 

 Évolutions internationales, efforts et instruments pour éliminer les différences salariales sexospécifiques 

 Accroissement global de la sensibilisation et de l’attention des employeurs et des employé·e·s à l’égard 

de l’égalité salariale entre les femmes et les hommes depuis la publication de Logib module 1 et la fixation 

du seuil de tolérance à 5% 

Dans ce contexte, une personne évoque tout particulièrement les évolutions actuelles dans l’Union euro-

péenne. Une autre souligne qu’au vu des améliorations techniques évoquées et des possibilités d’analyse 

plus précises, le seuil de tolérance ne doit pas être fixé trop haut, dans l’intérêt de la maniabilité de l’instru-

ment. 

Globalement, les deux juristes ayant pu prendre position sur le niveau du seuil de tolérance estiment 

qu’un abaissement à 2.5% serait approprié. Ils renvoient là encore à la directive sur la transparence des 

rémunérations de l’UE qui prévoit, selon les amendements proposés par le Parlement, de ramener la 

marge d’écart de rémunération toléré à 2.5%. D’un point de vue juridique, une adaptation en deux 

étapes (intermédiaires) pourrait également être envisagée (p. ex. une première baisse à 3%, puis, après 

analyse des expériences, une deuxième baisse p. ex. à 2%). 

A la question sur d’éventuelles informations supplémentaires qui, en plus des bases présentées dans la 

présente étude, seraient nécessaires d’un point de vue juridique pour décider d’une adaptation du seuil de 

tolérance, les spécialistes consulté·e·s n’ont pas pu prendre position. Cela exigerait de leur part une ana-

lyse approfondie, excédant le cadre de la présente consultation écrite. 

Bilan intermédiaire 8 

Comme les appréciations du point de vue juridique ne sont pas des expertises exhaustives, les spécialistes 

interrogé·e·s n’ont pas pu rendre un avis approfondi sur l’ensemble des points abordés. Il ressort toutefois 

de ces consultations que les conditions sont globalement réunies, sur le plan juridique, pour statuer sur un 

abaissement du seuil de tolérance dans l’outil Logib.  

5 Bilan et recommandations 

Les analyses menées dans le cadre de cette étude ont permis d’établir une vue d’ensemble des informa-

tions et des appréciations existantes sur le seuil de tolérance du point de vue méthodologique, empirique, 

juridique et politique. Ce chapitre fait la synthèse des différents éléments autour de ces quatre dimensions 

et émet des recommandations pour l’examen d’une éventuelle adaptation du seuil de tolérance par les 

spécialistes de l’égalité salariale du BFEG et des expert·e·s externes. 

5.1 Dimension méthodologique 

Du point de vue de la méthode, le seuil de tolérance a été fixé dans le cadre d’une procédure en plusieurs 

étapes. Celui-ci devait être initialement appliqué uniquement dans la « régression de base » qui n’incluait 

que les facteurs de capital humain comme variables explicatives et devait ensuite être abandonné dans le 

cadre d’analyses approfondies. Finalement, il a aussi été retenu dans la « régression élargie » qui com-

prend les variables liées au poste de travail et qui constitue le modèle d’analyse standard, aussi utilisé dans 

le cadre des contrôles. L’un des arguments avancés pour justifier le seuil de tolérance était le fait que le 

modèle restait relativement simple et ne prenait potentiellement pas en compte toutes les variables non 

discriminatoires existantes dans une entité. 
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Au fil du temps, les analyses ont montré qu’il n’était pas pertinent d’élargir le modèle d’analyse standard à 

de nouvelles variables pour différentes raisons. D’une part, celui-ci doit permettre des analyses avec un 

coût et une charge de travail limités. D’autre part, il ne doit pas prendre en compte des variables à poten-

tiel discriminatoire, ce qui est le cas de la majorité des autres variables généralement proposées dans le 

cadre de ces réflexions (par ex. expérience professionnelle effective, taux d’occupation durant la carrière). 

Surtout, le modèle existant a fait l’objet de diverses évaluations externes au niveau suisse (Felfe et al, 

2015 ; Pärli & Oberhausser, 2019), et au niveau international (OIT, Equal Pay International Coalition 

[EPIC]). Il a ainsi été jugé comme pertinent scientifiquement et conforme au droit. Enfin divers tests ont 

montré que l’ajout de variables (par ex. expérience professionnelle effective) ne modifierait que marginale-

ment les résultats. Enfin, des travaux sont actuellement en cours au niveau du BFEG pour déterminer de 

façon plus détaillée l’impact du biais des variables omises (omitted-variable bias) qui a été relevé comme 

un point important par certains expert·e·s et évaluations. 

En outre, bien qu’aucune nouvelle variable n’ait été intégrée au modèle, les variables prises en compte ont 

fait l’objet de réévaluations et d’adaptations constantes afin de garantir que leur opérationnalisation soit à 

jour avec les connaissances aux niveaux national et international. Les instructions pour le codage des fonc-

tions sur les variables niveau de compétence et position professionnelle ont ainsi été régulièrement déve-

loppées. Des discussions sont notamment en cours actuellement autour de la notion de niveau de compé-

tence et il est possible que cette variable soit précisée prochainement à travers une définition plus détaillée 

et l’ajout de nouveaux échelons. 

En plus de ces précisions concernant les variables et leur codage, de nombreuses modifications au niveau 

de l’outil d’analyse et de la pratique de contrôle ont eu lieu ces quinze dernières années. Ces évolutions 

ont permis, de l’avis des expert·e·s, d’améliorer notablement la qualité et l’exhaustivité des données con-

trôlées. Avec ces gains en précision, la plupart des expert·e·s et des autorités de contrôle estiment que le 

seuil de tolérance de +/-5% ne permet que de détecter les cas les plus graves d’inégalité salariale au sein 

des entreprises. 

Nous savons aujourd’hui qu’il est pratiquement impossible qu’une entreprise soit faussement accusée de 

discrimination salariale au moyen de l’outil Logib. Même en abaissant le seuil de tolérance, cette probabi-

lité serait négligeable32. En revanche, du fait de la méthodologie employée, de très nombreuses entre-

prises se retrouvent « innocentées » malgré des différences salariales sexospécifiques inexpliquées élevées. 

Le seuil de tolérance actuel limite considérablement l’effet de sensibilisation et a des conséquences indési-

rables : de nombreux cas de discrimination salariale sont tolérés. 

En outre, selon Chávez-Juárez et Graf (2021), l’existence d’un seuil de tolérance n’est pas justifiée du 

point de vue économétrique, car la méthode comprend déjà des tests de signification avec intervalle de 

confiance pour limiter les risques d’une fausse conclusion et que la loi ne prévoit pas de seuil de tolérance. 

Ce point de vue est partagé par un·e expert·e en statistiques interrogé·e par Trageser et al. (2011) qui esti-

mait que le seuil de tolérance constituait plus une « valeur de conciliation » (Kulanzwert). Pour abaisser ou 

supprimer le seuil de tolérance, il serait cependant nécessaire pour Chávez-Juárez et Graf (2021), ainsi que 

certain·e·s expert·e·s interrogé·e·s par Trageser et al. (2011) d’inclure des erreurs standards robustes à 

l’hétéroscédasticité dans le modèle afin de limiter la possibilité de parvenir à des résultats erronés. 

Dans les autres domaines de contrôle étatique, les conclusions qui peuvent être tirées pour le seuil de tolé-

rance dans les analyses de l’égalité salariale sont limitées car les thématiques et méthodes de mesure sont 

                                                      
32 Une étude confiée à la société BSS montre que, avec un seuil de tolérance de 5%, la probabilité d’une fausse accusation de discri-

mination salariale avec Logib module 1 est de 0.2%. En abaissant ce seuil à 3%, cette probabilité resterait minime, à seulement 

0.8%. 
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très différentes et peu comparables. Cependant, il ressort généralement que les différents seuils de tolé-

rance ou valeurs limites sont orientés en fonction des évolutions de la méthode de mesure et des connais-

sances thématiques. Lorsque les méthodes de mesure gagnent en précision et que l’état des connais-

sances sur la thématique concernée évolue, cela peut mener à des recalibrages dans plusieurs domaines. 

Sur la base de ces éléments traitant de la méthodologie, et au vu des différentes évolutions de l’outil et 

des connaissances, il parait approprié pour les spécialistes de l’égalité salariale du BFEG et les expert·e·s 

externes de se pencher sur la question de l’adaptation du seuil de tolérance. D’autant que, selon plusieurs 

études, la fixation de celui-ci doit principalement reposer sur l’appréciation des expert·e·s et qu’il n’est pas 

possible de quantifier précisément l’adaptation du seuil de tolérance en fonction des changements appor-

tés à la méthode ou à l’outil. Afin de compléter ces aspects, il convient de considérer aussi les dimensions 

suivantes. 

5.2 Dimension empirique 

Les études présentant des résultats empiriques concernant le seuil de tolérance se sont multipliées ces der-

nières années. Désormais, il existe des bases de données empiriques se fondant à la fois sur différentes 

versions de l’ESS, sur les analyses de l’égalité salariale menées dans le cadre d’une certification suite à l’en-

trée en vigueur de la révision de la LEg, ainsi que sur les contrôles réalisés entre 2006 et 2021. Certaines 

de ces études, dont la présente, ont aussi procédé à des analyses des effets d’un abaissement du seuil de 

tolérance sur les résultats des analyses ou contrôles de l’égalité salariale. Le Tableau 9 ci-dessous présente 

une vue d’ensemble de ces différents résultats empiriques.  

Tableau 9: Vue d’ensemble des résultats empiriques concernant le seuil de tolérance 
 

Trageser et 
al. (2011) 
Contrôles 

phase pilote 
2006-2011 

Graf et Gari-
bian (2014) 

ESS 2010 

Chávez-
Juárez et 

Graf (2021) 
ESS 2018 

Comp-On 
(2021) 

Fair-ON-Pay 
Report 

BASS 
(2022) 

Contrôles 
2006-2021 

BASS 
(2022) 

Contrôles 
2019-2021 

Nombre d’observations 14 3 000 2 845 193 260 61 

Seuil de tolérance de +/-5% dépassé 14.3% 25.5% 19.1% 4.1% 8.0% 3.3% 

Seuil de tolérance de +/-4% dépassé - 29.7% 23.5% - 14.3% 8.2% 

Seuil de tolérance de +/-3% dépassé - 33.9% 29.6% - 25.2% 19.7% 

Seuil de tolérance de +/-2% dépassé - 39.0% 35.1% - 34.9% 27.9% 

Seuil de tolérance de +/-1% dépassé - 45.2% 42.1% - 42.9% 39.3% 

Seuil de tolérance de 0% dépassé 71.4% 52.4% 50.2% 48.2% 49.2% 39.3% 

Pas d'effet lié au sexe 28.6% 47.6% 49.8% 47.7% 50.8% 60.7% 

Source: Etudes indiquées dans le tableau, présentations BASS 

Hormis les travaux de Trageser et al. (2011) portant sur un échantillon réduit de 14 contrôles, les diffé-

rentes études présentent des proportions relativement similaires d’entités ne présentant aucun effet lié au 

sexe qui se situent entre 47.6 et 50.8%. Ainsi, près de la moitié des entités présentent des effets liés au 

sexe qui diffèrent significativement de zéro – indépendamment de l’échantillon de base considéré. Cepen-

dant, les proportions d’entités dépassant le seuil de tolérance de +/-5% de façon significative varient for-

tement entre les différentes sources de données : celle-ci est de 25% et 19% dans les études se basant 

sur l’ESS, mais seulement de 8% dans le cadre des contrôles et 4% dans le cadre des analyses pour certifi-

cation. Ces différences importantes peuvent s’expliquer par les différences en termes d’échantillon et 

d’opérationnalisation des variables mais aussi par le processus de plausibilisation des données. 

Par ailleurs, nous avons constaté une évolution importante des résultats des contrôles réalisés au fil des 

années : la proportion d’entités ne dépassant pas le seuil de tolérance de +/-5% a fortement diminué. Si 
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la proportion était en moyenne déjà relativement basse (8%) sur l’ensemble des contrôles, celle-ci ne se 

situe qu’à 3.3% pour les contrôles réalisés depuis 2019 (64 contrôles sur cette période). Parmi ces con-

trôles, 60.7% ne présentent pas d’effet lié au sexe. Cette évolution semble confirmer la sensibilisation ac-

crue des entités à la thématique de l’égalité salariale et une meilleure connaissance de l’outil d’analyse. 

Dans le même temps, les chiffres de l’OFS montrent une augmentation des inégalités salariales entre 2014 

et 2018 au niveau national et renforcent la nécessité d’agir pour diminuer ces inégalités. Un abaissement 

du seuil permettrait ainsi une meilleure détection des infractions à l’égalité salariale tout en s’inscrivant 

dans la logique d’évolution de la sensibilisation et des connaissances. 

En termes de données empiriques, il semble donc que les spécialistes du BFEG disposent désormais de suf-

fisamment d’informations pour pouvoir juger des effets d’une éventuelle adaptation du seuil de tolérance 

sur les résultats des contrôles et des analyses de l’égalité salariale à différents échelons. Ces informations 

devraient par ailleurs être prochainement complétées par les résultats de tests concernant les effets de 

l’omitted-variable bias qui a été évoqué à plusieurs fois en tant qu’élément important à prendre en 

compte. Les données dans leur état actuel semblent indiquer que le BFEG devrait envisager de se diriger 

vers un abaissement du seuil de tolérance. 

5.3 Dimension juridique 

D’un point de vue juridique, aucune discrimination liée au sexe n’est tolérée par la loi, peu importe son 

ampleur. Le seuil de tolérance de +/-5% n’a donc pas de fondement juridique. De l’avis des juristes spé-

cialistes de l’égalité salariale interrogé·e·s dans le cadre de ce mandat, le BFEG est l’organe compétent 

pour définir le seuil de tolérance approprié pour les analyses de l’égalité salariale avec le modèle d’analyse 

standard. En outre, les juristes partagent le point de vue que les différentes évolutions techniques, métho-

dologiques, mais aussi en termes de sensibilisation, de contexte social et politique, nécessitent un examen 

d’une éventuelle adaptation du seuil de tolérance par le BFEG. Par ailleurs, les juristes considèrent qu’un 

abaissement du seuil de tolérance à +/-2.5% serait approprié. En outre, les discussions actuelles au niveau 

européen vont dans la même direction. 

Cependant, les juristes n’ont pas pu s’exprimer sur la question de savoir si des informations supplémen-

taires (en plus de celles rassemblées dans le cadre de ce document de travail) seraient nécessaires pour 

pouvoir décider d’une éventuelle adaptation du seuil de tolérance. Une réponse à cette question aurait 

demandé une analyse approfondie de leur part, ce qui n’était pas l’objectif du présent mandat. Toutefois, 

les juristes ont souligné qu’il serait intéressant de connaître les effets qu’une telle adaptation pourrait avoir 

sur Logib module 2. 

Sur la base des informations recueillies, il ne semble pas nécessaire de disposer de bases supplémentaires 

pour une évaluation juridique. La définition d’un seuil est avant tout politique et les juristes ont confirmé 

la compétence du BFEG pour traiter de cette question et pour définir la hauteur du seuil appropriée. 

5.4 Dimension politique 

Lors de l’introduction du seuil de tolérance dans le cadre de la procédure de contrôle standardisé, le seuil 

de tolérance avait deux objectifs : fournir une certaine juridique en évitant les « fausses accusations » et 

favoriser l’acceptation politique. Le Conseil fédéral, dans sa réponse à la motion Carobbio Guscetti 

(10.3420), ainsi que certain·e·s spécialistes interrogé·e·s par Trageser et al. (2011), avaient mobilisé l’argu-

ment de laisser le temps aux entreprises de s’adapter et de se sensibiliser à la thématique pour justifier 

l’existence du seuil de tolérance. Entre temps, près de 300 contrôles ont été effectués aux différents éche-

lons et de nombreuses auto-analyses réalisées, notamment suite à la révision de la LEg qui a introduit en 
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juillet 2020 une obligation d’analyse pour toutes les entreprises à partir de 100 employé·e·s.33 Par ailleurs, 

de nombreux labels et certifications pour l’égalité salariale se sont développés ces dernières années et leur 

succès est croissant. Le rapport de Comp-On (2021) confirme cette tendance : la demande pour une certi-

fication a fortement augmenté depuis 2020, avec plus de 100 certifications en 18 mois, tandis que la liste 

d’entreprises bénéficiant d’une telle certification était très courte il y a encore quelques années. L’argu-

ment du temps d’adaptation et de la nécessité de se sensibiliser à la thématique afin de justifier l’existence 

d’un seuil de tolérance semble donc difficilement recevable aujourd’hui. 

De plus, de l’avis du Conseil fédéral et des expert·e·s interrogé·e·s lors de la phase pilote des contrôles, ce 

seuil a été fixé de façon plutôt généreuse. Les autorités de contrôle sont aujourd’hui du même avis. 

Nombre d’entre elles, qui conduisent des contrôles depuis plusieurs années, estiment que certaines infrac-

tions ne sont pas détectées avec ce seuil de tolérance car il existe un écart important entre le faible 

nombre d’entités contrôlées dépassant le seuil de tolérance fixé et le nombre de celles qui présentent un 

effet lié au sexe qui est statistiquement significatif. 

Ces dernières années ont par ailleurs été marquées par des efforts au niveau politique pour aller vers plus 

d’égalité salariale entre femmes et hommes, tant au niveau suisse qu’international. A l’échelle de la 

Suisse, ceux-ci se sont matérialisés par l’entrée en vigueur de la révision de la LEg, de la nouvelle LMP, du 

développement pour la Charte de l’égalité salariale dans le secteur public et de la Stratégie Egalité 2030. 

Dans ce cadre, un rapport sur la stratégie de renforcement de la Charte sur l’égalité salariale est en cours 

d’élaboration en réponse au Postulat 20.4263 « Stratégie de renforcement de la charte sur l’égalité sala-

riale ». Au niveau international, l’OIT, l’OCDE et ONU Femmes ont établi une coalition pour l’égalité sala-

riale (Equal Pay International Coalition EPIC). L’ONU a aussi instauré une journée internationale appelant à 

concrétiser l’égalité salariale (18 septembre). En outre, des discussions sont actuellement en cours au Par-

lement européen pour améliorer la transparence salariale. Un seuil de tolérance de +/-2.5% d’écart de ré-

munération brute entre femmes et hommes occupant des postes à exigences comparables est notamment 

en discussion.  

À la vue des différentes évolutions, les réflexions quant à une éventuelle adaptation du seuil de tolérance 

semblent donc aussi nécessaires d’un point de vue politique et s’inscrivent de façon pertinente dans le 

contexte actuel. 

5.5 Conclusion générale 

En conclusion, il semblerait que toutes les dimensions considérées dans le cadre de ce document de travail 

légitiment une réflexion quant à une adaptation du seuil de tolérance. Par ailleurs, la hauteur de 2.5% 

semble être opportune du point de vue des différentes évolutions de l’outil et du contexte et s’inscrirait 

dans la logique des discussions au niveau européen. Il s’agit cependant ici principalement d’une décision 

normative, qui doit être prise par les autorités compétentes en la matière.  

Pour pouvoir prendre cette décision dans les meilleures conditions, le présent document de travail avait 

pour objectif de fournir une base documentaire aussi vaste que possible regroupant analyse de la littéra-

ture, données empiriques, expériences et appréciations d’expert·e·s, d’autorités de contrôle et de juristes 

spécialistes de l’égalité salariale. Nous parvenons à la conclusion que le BFEG dispose désormais, avec le 

présent rapport, d’une base suffisamment solide pour pouvoir lancer le processus de réflexion quant à une 

éventuelle adaptation du seuil de tolérance. 

                                                      
33 Selon les chiffres de la STATENT, il y avait 5 083 entreprises de plus de 100 employé·e·s en Suisse en 2019. Nous ne disposons 

cependant pas de chiffres quant au nombre d’analyses réalisées. 
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Par ailleurs, d’autres travaux se déroulent actuellement en parallèle et devront être pris en compte dans ce 

processus de réflexion. Nous pouvons notamment évoquer les travaux sur les effets de l’omitted-variable 

bias, l’élaboration d’un rapport sur la stratégie de renforcement de la Charte pour l’égalité salariale, les 

réflexions autour de la définition et du nombre d’échelons de la variable niveau de compétence, ou en-

core l’intégration prochaine de Logib module 1 à la norme suisse en matière de salaire à travers les ERP. 

En outre, le BFEG devrait disposer d’ici fin 2022 d’un rapport sur l’état de la législation européenne sur 

l’égalité salariale ainsi que des éventuelles implications pour la Suisse. 

Sur la base des résultats du présent document, il semblerait approprié de se diriger vers un abaissement 

du seuil de tolérance. Si un tel abaissement est décidé, l’un des enjeux majeurs résidera dans la communi-

cation, notamment auprès des entreprises et du grand public. A ce titre, ce document de travail fournit 

une vue d’ensemble des informations à disposition qui peuvent être mobilisées dans le cadre de cette 

communication. Finalement, nous partageons les conclusions de Felfe et al. (2015) qui estiment que l’éta-

blissement d’un éventuel seuil de tolérance doit se baser principalement sur les appréciations des ex-

pert·e·s. Les discussions à venir entre les spécialistes de l’égalité salariale du BFEG et les expert·e·s externes 

constituent donc une partie primordiale de ce processus et la décision finale devra donc principalement 

découler de celles-ci. 
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